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AVERTISSEMENT 

Des causes que nous ne pouvions ni prévoir ni empêcher, 

ont retardé de beaucoup la publication de cet ouvrage; plu­

sieurs conséquences que nous avions signalées comme de­

vant découler des faits dont nous faisions le récit, sont 

déjà devenues des réalités historiques. Les populations ita­

liennes ont enfin compris les plans mystérieux de Ja révo­

lution; elles ont compris que la liberté qui leur était 

promise avec tant de fracas, n'était au fond que l'esclavage 

le plus vil sous le jougtyrannique du Piémont et des porte-

drapeaux de la révolution; elles ont compris que le bon­

heur et la gloire qu'on faisait bril lera leurs yeux, n'était 

que la restauration de l'ancien paganisme. Elles ont donc 

senti frémir en leur cœur tous les sentiments de religion 

et de patriotisme, elles ont maudit leurs sauvages op­

presseurs et elles ont élevé bien haut le cri de l'indépen­

dance et de la liberté, compagnes inséparables de la justice 

et de la conscience. 

La contre-révolution ou la réaction des esprits est accom­

plie dans toute la Péninsule depuis les Alpes jusqu'aux der-
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niers rivages de la Sicile. Les peuples italiens, à l'heure 

présente, béniraient les armes qui viendraient, de n'importe 

quelle nation, les arracher au sceptre abhorré de la Sardai-

gne et à l'oppression des sectaires. Mais la contre-révolution 

n'est plus seulement dans la pensée des Italiens, elle est de­

venue un grand fait éclatant, irrécusable, merveilleux d'é-

nergieet d'unanimité.Les provinces deNaples,bien qu'écra­

sées sous le poids de tontes les forces militaires du Piémont 

etsoumises à une atroce tyrannie dont les temps même bar­

bares n'ont pas offert d'exemple, se sont levées au cri de 

« Vive le Pape et François II! » Armées des fusils et des 

canons arrachés à la garde dite nationale et aux soldats 

piémontais, elles ont renouvelé l'héroïsme mal apprécié de 

l'Espagne et de la Vendée, en combattant comme des lions 

pour la délivrance de leur pays. Des bataillons entiers du 

Piémont ont été détruits par l'insurrection des campagnes. 

Il a fallu multiplier les troupes étrangères pour tenir tête 

aux paysans et aux soldats qui, organisés en bandes terri­

bles, ont couvert tout le royaume dans l'espace d'un mois 

et menacé leurs oppresseurs jusqu'aux portes de la capitale. 

Mais le Piémont rassuré, par l'injuste principe de non-

intervention, qu'aucune puissance ne viendrait entraver les 

cruels desseins de la révolution, dégarnit toutes ses fron­

tières et fit marcher toutes ses troupes sur les malheureuses 

provinces du royaume de Naples, pour étouffer dans le 

sang et dans les incendies les cris d'un peuple opprimé et 

pour le courber de gré ou de force sous la domination qu'il 
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repousse. Le Piémont a employé à cette barbare entreprise 

ses bourreaux les plus déterminés; il a transformé la lieu-

tenance de Naples en dictature militaire et en a investi le 

plus féroce de ses soldats, Cialdini. Et , comme 100 ,000 

hommes ne suffisaient pas encore à cette œuvre de san­

glante répression, et comme les légions de la garde natio­

nales mobilisées n'y suffisaient pas davantage, il a fait appel 

à Gosenz, à Ni cotera, à Fabrizzi et consorts, et ces recrues 

de la révolution^ grossies de la légion hongroise, il les a 

envoyées massacrer les infortunés .défenseurs du droit et 

de la patrie. 

Par une étrange et impudente contradiction avec tous ses 

principes, le Piémont a proclamé le règne delà terreur, re­

nouvelé les jours les plus néfastes de la révolution fran­

çaise, mis en campagne ses Robespierre, ses Marat et d'au­

tres monstres; le Piémont a refait en grand les massacres, 

les incendies et les dévastations de la Vendée, il a reproduit 

les scènes des septembriseurs, et contente, de cette façon, 

les vœux les plus chers du parti mazzinien. Dans cette 

guerre atroce faite par le Piémont et encore poursuivie par 

une barbarie sans égale, au moment où nous écrivons, on 

n'a tenu compte d'aucun principe, toute loi a été foulée aux 

pieds, les sentiments les plus naturels de l'humanité même 

ont été méconnus. On n'eut égard ni à l'âge, ni au sexe, ni 

au rang, ni à la sainteté du caractère; vieillards et enfants, 

moines et religieuses, prêtres vénérables, pasteurs zélés, 

le fer et le feu du Piémont n'ont rien respecté; San Marco, 
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Rignano, Montefalcione, Auletta» Pontelandolfo et Casal-

duni recouvrent sous des ruinesencore fumantes une popu­

lation de 22,057 personnes. Les ruines d'autres villes et 

villages dans les Calabres, dans la Pouille et dans les 

Abruzzes attestent le passage de ces modernes émules 

d'Attila, qui prétendent à la domination de l'Italie. 

Les prisons regorgent de plusieurs milliers de suspects; 

l'émigration de la noblesse en masse a enlevé tout ves­

tige de splendeur aux villes du royaume ; l'exil d'un 

nombre infini de personnes transportées à Gênes, à Turin, 

à Alexandrie et ailleurs, a plongé leur famille dans la misère 

et le désespoir; le massacre des soldats les plus courageux 

de l'insurrection nationale, la mise à mort de leurs mères, 

de leurs sœurs, de leurs épouses, de leurs petits enfants 

arrache à toutes les lèvres un cri de malédiction contre le 

parti qui n'a pas eu honte d'asservir l'Italie aux barbares 

du Piémont. L'Europe a horreur de ces excès de cruauté ; 

elle ne comprend pas comment le gouvernement subalpin, 

qu'on ne saurait qualifierde trop dures épithètes, a osé s'ar­

roger le droit d'enseigner la civilisation et la morale à l'Ita­

lie, qui fut toujours, par sa culture, au premier rang des 

nations. 

Mais le parti sarde et révolutionnaire souffre avec peine 

que l'Europe sache en toute évidence que les populations 

italiennes revendiquent leur indépendance et ne recule­

raient devant aucun sacrifice pour secouer ce joug odieux 

•qui se revêt des grands noms d'unité et de fusion d'Italie. 



Ce parti a donc essayé de tous les moyens, afin de couvrir 

des voiles du mensonge et de l'imposture les faits qui dé­

sormais brillent d'une si vive lumière aux yeux du monde 

entier. La presse révolutionnaire s'est efforcée de tromper à 

cet égard les nations civilisées. Mais la pièce où la calomnie 

et le mensonge ont atteint le plus haut degré d'effronterie, 

est la fameuse circulaire, écrite le 24 août dernier, par le 

baron Ricasoli, premier ministre du cabinet sarde. 

Les correspondances des feuilles révolutionnaires nous 

avaient vanté, sur tous les tons, la grande intelligence et 

l'admirable loyauté du baron Ricasoli ; c'était, à les enten­

dre, un type moderne des chevaliers d'autrefois. 

Nous vénérons la famille Ricasoli, et nous conservons 

une estime et un respect tout particulier- pour plusieurs 

membres considérables de cette maison. Mais si nous de­

vions juger le ministre actuel par son gouvernement et par 

sa circulaire, ce n'est pas le sang d'une des plus nobles ra­

ces de la Toscane que nous reconnaîtrions en lui, mais un 

rejeton des anciens preux d'Attila ou de Genséric. Et la pos­

térité qui lira ses correspondances secrètes avec les géné­

raux de Naples, ne pourra certainement le placer sur la 

même ligne que Nelson qui, par l'éclat de ses victoires 

d'Àboukiret de Trafalgar, tempéra l'infamie que sa cruauté 

imprimerait à son nom. 

Est-il croyable que dans la seconde moitié du xix e siècle, 

quand, malgré toutes les entraves mises par le ministre du 

roi galant-homme à la parole et a la plume des Italiens, le 
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mouvement des provinces napolitaines est parfaitement 

connu et apprécié, est-il croyable qu'un premier ministre 

d'une nation qui se glorifie de liberté et de justice, ait pu 

écrire une circulaire qui le dénonce à l'Europe entière pour 

un menteur public? La note de Ricasoli est un tissu de 

pauvres calomnies, elle est une insulte aux nations civili­

sées et un outrage flagrant à l'humanité même. 

Dans ce long et fastidieux écrit, Ricasoli veut nous faire 

accroire que la réaction du royaume de Naples (que nous 

voyons s'étendre à POmbrie et aux Marches) n'a aucun ca­

ractère politique. Ce n'est, d'après lui, qu'une affaire de bri­

gandage et de rapine qui ne date pas d'aujourd'hui, mais 

qui, grâce aux armes envoyées de Rome et à l'argent du de­

nier de S. Pierre, emprunte les noms du Pape et de Fran­

çois II, et se donne l'apparence d'un* parti ! ! ! Du reste, le 

baron de Ricasoli ne craint pas d'affirmer que les popula­

tions des Deux-Siciles éclairées du soleil de la liberté et dé­

vouées de cœur au gouvernement piémontais, concourent 

avec lui à l'extermination des bandes rebelles ! ! ! 

Que le royaume de Naples et la Sicile, depuis l'arrivée 

de Garibaldi et des Piémontais sur leur territoire, aient été 

infestés de voleurs qui, non-seulement dans les campagnes, 

mais au sein des villes mêmes et jusque dans la capitale, 

dévalisent et assassinent les habitants et les voyageurs, sans 

que la nouvelle police piémontaise y trouve un remède effi­

cace ni s'en préoccupe outre mesure; que parmi ces assas­

sins il ne soit pas rare de trouver des agents de la police 
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de Spaventa et de Ciaccio, c'est un fait notoire et déplora­

ble (i). Mais que le mouvement réactionnaire excité dans 

les provinces napolitaines dès le mois de novembre 4860 , 

continué ensuite , avec des chances plus ou moins heu­

reuses, jusqu'au mois de juin 1861 et devenu peu à peu uni­

versel et gigantesque, n'ait rien de politique et ne soit 

qu'un brigandage armé, c'est là une assertion de telle na­

ture, un si étrange paradoxe, une si prodigieuse énormité 

que tout esprit sensé, à commencer par celui du noble ba­

ron, y refusera son adhésion. Dans cette hypothèse, en effet, 

pourquoi est-ce au cri de « vive François II! » que la réaction 

naît, se propage et s'affermit? Pourquoi, là où elle triom­

phe, voit-on arborer le drapeau bourbonnien, et instituer 

un gouvernement provisoire au nom de François II? Pour­

quoi Cialdini, sans compter les bataillons de garde natio­

nale mobilisés de force et sans compter les corps-francs 

garibaldiens et mazziniens dont il a couvert les provinces, 

a-t-îl eu besoin d'une armée de 100,000 hommes pour com­

battre les guérillas de Naples? Pourquoi, dans l'intervalle 

de neuf mois (en ne comptant que jusqu'au mois d'août der­

nier, et en faisant abstraction des massacres de Pontelan-

dolfo, de Casalduni, etc.), les malheureux que le doux et 

magnanime gouvernement pièmontais a fait fusiller sans 

(1) Le consul anglais M. Booham, cité par Ricasoli, ne pouvait, dans sa dépêche, 
faire allusion qu'à ces faits. Du reste, M. Bonham a pu être trompé comme l'avait été 
le comte de S. Martino, lieutenant de Naples, lorsqu'il avait affirmé que les brigands 
n'étaient qu'au nombre de 400 disséminés dans tout le royaume. V. le discours du 
marquis de Normamby à la Chambre des Lords du 22 juillet 1861. 
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iorme de procès au sein du royaume conquis, ont-ils dé­

passé le chiffre de 9 ,000 , indépendamment des 10 ,000 que 

l'on a égorgés comme vil troupeau dans les villes prises 

d'assaut et livrées à une-soldatesque effrénée? Pourquoi 

a-t-on déchaîné l'aveugle fureur de Gialdini et de Pinelli, 

surtout contre le clergé, pourquoi a-t-on banni les évêques 

les plus vénérables, emprisonné les ecclésiastiques et les 

moines les plus pieux et fusillé une centaine de prêtres? 

Pourquoi, sans parler des dévastations du mois de janvier 

et du mois de février, a-t-on brûlé et détruit, de fond en 

comble, maisons et habitants, plus de dix villes du royaume 

de Naples? Pourquoi, dans la capitale même, a-t-on donné 

aux Camorristi la permission de faire tout ce qu'ils vou­

draient de toutes les personnes suspectes de bourbonnisme, 

à tel point qu'un jouronen vit jusqu'à 68 de massacrées sur 

la voie publique, et qu'un autre jour le nombre des victimes 

approcha de la centaine, sans que le gouvernement, ami 

de la justice, eût l'air d'en avoir le moindre souci, et prît 

seulement la peine de sauver les apparences? Pourquoi les 

prisons du royaume regorgent-elles de nobles, d'ecclésias­

tiques et d'officiers de l'ancienne armée bourbonnieune? 

Pourquoi Gialdini a-t-il exilé plusieurs milliers de personnes 

jugées coupables de connivence avec la réaction roya­

liste? Pourquoi cet homme sans cœur, ce général indigne 

du nom d'homme, pourquoi Gialdini, n'ayant pas réussi à 

étouffer dans le sang et le feu, l'insurrection universelle, 

j'empressa-t-il de dépouiller les malheureux Napolitains de 



I X 

leurs richesses et de leurs chefs-d'œuvre artistiques, tandis 

qu'en même temps, il armait les forts de la capitale, gar­

nissait de canons, le château St-EIme et menaçait que, 

s'il était forcé de partir, il ne laisserait pas Naples pierre 

sur pierre? Qui ne sait que dans les Ueux-Siciles personne 

ne veut plus des Piémontais et de leur gouvernement, après 

que le marquis d'Azeglio en a fait l'aveu lui-même dans sa 

lettre à M. Matteucci? Ricasoli nous apprend dans son fac-

tum que le brigandage n'existe que dans cinq des quinze 

provinces de Naples et sur les frontières romaines. Mais 

pourrait-il bien nous dire quelle est la province exempte 

de mouvement royaliste? Le correspondant même du 

Times, si enflammé pour l'unité italienne, n'est jamais 

parvenu à nommer une province qui fût dans ce cas ; il a 

même fait observer que les bandes armées réagissent 

avec plus de vigueur dans les provinces dont la Ga%ette ofJU 

cielle avait proclamé la parfaite tranquillité. Le baron Rica­

soli aurait-il voulu parler des trois Calabres, d e l à Basili-

cate, de la Gapitanate, ou de la province même de Naples 

qui est toute sillonnée de bandes réactionnaires? Pour être 

d'accord avec Je ministre piémontais en ce qu'il dit du bri­

gandage et-de la proximité des frontières romaines qu'il 

suppose lui être surtout favorables, il faudrait ne pas tenir 

compte de la géographie. — Il ajoute que ces bandes sont 

peu nombreuses et clair-semées. Comment se fait-il donc 

que les dépêches des gouverneurs de ces provinces aient 

annoncé tant d'échecs et de défaites? Comment se fait-il que 
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des compagnies entières et de forts bataillons aient été dé­

sarmés et détruits dans des combats acharnés? Comment se 

fait-il que de Gênes et d'Ancône soient expédiées chaque 

jour de nouvelles troupes pour renforcer celles de Naples 

outre les Garibaldiens et les Mazziniens? Comment se fait-il 

que le lier Cialdini à la tête de 100 ,000 hommes ait fait ap­

pel à Nicotera et à Nicolas Fabrizi et aux officiers de Gari-

baldi pour avoir raison de bandes de brigands contre les­

quelles le roi Ferdinand n'avait eu besoin d'employer que 

quelques bataillons de colonnes mobiles? 

Mais Ricasoli s'étudie à faire dépendre toute la difficulté 

du succès de ce que la frontière romaine reste ouverte aux 

insurgés vaincus. On ne pouvait rien dire de plus ridicule. 

M. Ricasoli a-t-il jamais jeté un coup d'œil sur la carte 

géographique du royaume de Naples? Est-ce que les bandes 

d'Avellino, de Gargano, de la Basilicate, des Calabres ont 

pu passer dans les Etats Romains après la défaite? Et la 

bande de Cancelloy est-elle passée, elle qui, pendant deux 

mois, de l'aveu même du correspondant du Timest a opposé 

une si énergique résistance aux plus rudes attaques? Celles 

du Vésuve y sont-elles passées davantage? Et d'ailleurs, de 

deux choses l'une, ou ces bandes auront pris des ailes, ou 

elles auront trouvé le secret de se rendre invisibles dans 

leur marche aux nombreux corps de Piémontais épars dans 

les provinces, et aux bataillons français qui gardent la fron­

tière des Etats du Pape, 

Le baron Ricasoli n'est pas mieux avisé quand il dit que 
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les volontaires, enrôlés par Gialdini, représentent le vrai 

peuple napolitain. Qui sont ces volontaires? Des gardes 

nationaux, envoyés de Gênes ou contraints de marcher sous 

le coup des menaces, sauf à ne pas répondre à l'appel au 

moment de l'attaque. Ajoutons-y quelques centaines de 

garibaldiens et de mazziniens, étrangers en partie, unique­

ment armés pour avoir de quoi vivre, tout prêts à se tour­

ner contre le Piémont même; car ils en sont les mortels 

ennemis, eux devant lesquels se prosterna Gialdini, le gé­

néral d'un gouvernement qui avait déclaré n'avoir rien de 

commun avec les sectes. Gomment voir en ce ramassis de 

gens les populations des Deux-Siciles? 

Mais Naples, la capitale du royaume, pourquoi ne s'in-

surge-t-elle pas? M. Ricasoli ne sera point responsable du 

fait, s'il se produit à l'avenir. Pour le moment, veut-il savoir 

la raison de la tranquillité où les habitants de Naples per­

sévèrent, qu'il la demande aux prisons et aux forteresses 

pleines de suspects ; qu'il la demande aux canons de 

St-EIme, braqués contre les principales rues de la ville; 

qu'il la demande à l'immense quantité de bombes et de fu­

sées incendiaires amassées dans les forts avec l'intention 

d'exterminer Cette capitale; qu'il la demande au gouverne­

ment du terrorisme, proclamé par Gialdini, à qui les jour­

naux indépendants ont dû de voir briser leurs presses et 

emprisonner leurs rédacteurs (1) , qui fit un crime de toute 

(I) Et cependant M. Ricasoli a l'effronterie de nous parler de la liberté de presse 
qui règne à Naples ! ! ! 
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plainte, de toute larme et de tout soupirdonnés au sort des 

malheureux, couchés dans les plus horribles prisons ou 

jetés entre les mains du bourreau... La population de Na­

ples a été écrasée sous la plus féroce tyrannie; mais la ty­

rannie n'affermit jamais le pouvoir d'un despote; Naples 

garde ses forces intactes pour l'heure du soulèvement. 

Nous ne relèveronspas les noires calomnies, lancées par 

Ricasoli contre le Souverain Pontife. Sa Sainteté en a ap­

pelé à la bonne foi des représentants des grandes puis­

sances à Rome et des chefs de la garnison française, et tous, 

sans exception, ont déclaré calomnieuses les assertions de 

Ricasoli contre le gouvernement pontifical (i). Ainsi, le pre­

mier ministre de Sardaigne a été qualifié de menteur publie 

et de calomniateur par les personnages les plus considéra­

bles de Rome. Si M. Ricasoli avait plus desentiments d'hon­

neur dans le cœur que sur les lèvres, il aurait dû renoncer 

à ses fonctions; mais le représentant de la révolution ita­

lienne n'entend l'honneur qu'à la pointe des baïonnettes. 

II n'y a, du reste, pas trop à s'étonner de cette circulaire 

de Ricasoli, puisqu'elle est née de l'inspiration de Lord 

Palmerston et qu'elle n'a fait que délayer dans des flots de 

mensonges et de contradictions, tout ce que Lord Palmer­

ston avait dit dans la réponse, donnée le 2 août 1861 à 

M. Bowyer qui avait, à la Chambre des Communes, montré 

sous son vrai jour le triste état des provinces napolitaines 

et avait demandé au gouvernement s'il entendait modérer 

II) La Patrie, 9sept. 1861. 
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les cruautés exercées par le Piémont contre les réaction­

naires. Le premier ministre d'Angleterre reniait dans cette 

réponse l'histoire de son pays, oubliant que, lorsqu'au siè­

cle dernier et au commencement du siècle présentées 

Français insultaient du titre de brigands les insurgés de 

leur pays, la presse et la tribune anglaises les appelaient 

grands hommes, indépendants, héroïques ; il oubliait que 

c'étaient des généraux et des amiraux anglais qui les 

armaient, les pourvoyaient du nécessaire, les encoura­

geaient, les dirigeaient, les transportaient sur leurs vais­

seaux, en admettaient les chefs à leur table; il oubliait que 

les troupes de la Grande-Bretagne ne dédaignèrent pas de 

combattre avec eux et de partager leur gloire. Le général 

Ulloa avait donc raison de rappeler ces faits au ministre 

anglais, dans sa lettre du 14 août. Mais Lord Palmerston a 

renié, avec l'histoire nationale, la politique des Pitt et des 

Peel, la politique traditionnelle etglorieuse de l'Angleterre. 

Lord Palmerston s'est vendu à la révolution, tant que la ré­

volution lui paraîtra servir les intérêts matériels de son 

pays et pousser à la destruction du pouvoir pontifical. Le 

baron Ricasoli ne fait que suivre, comme son prédécesseur, 

les inspirations de Lord Palmerston; l'écolier est à Turin, 

ie grand-maître est à Londres. 

Conçoit-on, après cela, que le Constitutionnel, quoiqu'il 

ait démenti plus tard les affirmations de Ricasoli, relative­

ment à Rome, ait pu, dans son article du 31 août, parler en 

termes siélogieux decette circulaire et l'aitproposée comme 
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un document à consulter et marquant une phase dans l'his­

toire moderne de la Péninsule? Pour nous, en vérité, nous 

ne croyons pas que l'histoire, inspirée par des sentiments 

d'honnêteté et de droiture, étudiera la circulaire de Ricasoli 

comme une pièce qui importe à l'éclaircissement des faits 

actuels. L'histoire l'appréciera comme il convient; elle y 

verra une nouvelle preuve des artifices mensongers qu* le 

Piémont a mis au service de la révolution et elle se rira de 

l'ignorance ou de la mauvaise foi des journalistes qui ont 

tant applaudi à de pareils facturas. Nous ne dirons rien des 

louanges prodiguées à la circulaire par le Siècle, par l'Opi­

nion nationale et par d'autres feuilles du même bord, plus 

dignes de mépris que de réfutation. « Ne t'inquiète pas 

« d'eux, regarde et passe: » Non ti curar di ïor, ma guarda 

e passa. (Dante, Enfer.) 

Nous ne ferions pas plus grand cas du singulierjugement 

du Times, si nous ne voulions en tirer l'avantage d'éclairer 

l'opinion publique sur les incohérences et sur les contra­

dictions d'un journal qui a su se faire une large place dans 

la presse européenne. Le Times% dont le fond n'est qu'un 

mélange de fausseté et d'impiété raffinées, quand il s'agit 

de défendre la cause de la révolution et de prêcher la ruine 

de l'Eglise, le Times, non content, dans l'examen de la cir­

culaire, de vomir les plus grossières injures contre le pas­

teur suprême de l'Eglise, qu'il va jusqu'à appeler chef de 

brigands et d'assassins, et à le comparer, sous ce point de 

vue, au fondateur de Rome, accepte littéralement les asser-



tions J e Ricasoli et soutient que le mouvement des pro­

vinces de Naples n'a pas de caractère politique et n'est 

qu'une question de brigandage et de rapine. Nous n'entre­

prendrons pas d'opposer le raisonnement à ce journal qui, 

pour tout principe, suit l'instinct des passions déchaînées 

contre la raison. Nous le réfuterons péremptoirement, en 

mettant ses assertions en regard de celles de ses correspon­

dants, qu'il nous donne pour les mieux informés et pour les 

plus infaillibles dans leurs jugements comme dans leurs 

récits. 

Or, son correspondant de Naples écrivait, dès le commen­

cement de juillet, « qu'il était surpris de ta ténacité avec 

« laquelle quelques-uns persistaient à nier l'existence d'un 

« vaste brigandage pour parler la langue de convention ( i ) ,e t 

« à contester son caractère politique... que, quoi qu'il en ait 

« été de ces troubles dans le principe, ils se sont étendus 

« graduellement et sont devenus politiques, et la preuve 

« évidente de ce fait existe, soit dans l'extension du mouve-

« ment, soit dans son caractère de contre-révolution (2). » 

Le même correspondant ajoutait le lendemain que « si on 

« procédait loyalement à un second plébiscite, il ne serait 

« point favorable à Victor-Emmanuel (5). » « Qu'on le nie 

« tant qu'on voudra,disait une autre fois le correspondant, 

(1) Dans sa lettre datée de Naples, 20 août, ( Times, 27 août) il dit que c'est une 
injustice de qualifier de brigands les réactionnaires bourbonniens. 

(3) De Naples 16 juillet {Times 20 juillet 1861.) 

(ô) I beîieve that ifttie plébiscite wereagain tobetaken,and takenfairly, it would 
not be favourable tothe governement of Victor-Emmanuel. Naples, le 17 juillet. — 
Times, le 25 juillet. 
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« qu'on s'étudie à diminuer, tant qu'on pourra, le poids de 

« cette vérité, il est certain que, dans la plus grande partie 

« de la ville, quantité de personnes sympathisent avec les 

« réactionnaires et maintiennent avec eux d'intimes rela­

te tions (i). » Et ailleurs il disait encore plus formellement: 

« Les nombreux mouvements, qui ont eu lieu à Naples, ne 

« sont pas affaire de brigandage, mais ils sont d^idé-

« ment politiques et ils ont en vue un objet spécial qui est 

« de renverser le gouvernement de Victor-Emmanuel et de 

« rétablir celui de François II (2). » Bien plus, le corres­

pondant du Times, répéta la même assertion au commen­

cement d'août, en disant que « les Bourbonniens faisaient 

« des efforts désespérés, non pas simplementni uniquement 

« pour se sauver eux-mêmes; mais pour replanter la ra­

ce cine de ce mauvais trône qui avait empoisonné toute 

« chose (3). » Il sousentendait les Bourbons, et tout en 

parlant d'eux en révolutionnaire, il confessait cependant le 

vrai caractère de la réaction. Il attestait ensuite que « pour la 

« plupart, les populations ou secrètement ou publiquement 

« sont opposées aux Piémontais, sans être à tous égards 

« favorables aux Bourbons (4). » Que veut-on de plus? II 

déclarait solennellement que « Naples ne pourrait faire 

(1) Naples, le27juillet. — Times, 3 août. 

(2) «Thenurnberless movementswïiichharetaking place are not Ihoseof brigands 

merely, but are decidedly political, and hâve a spécifie object in view, that of upset-

ting the governeraent of Victor-Emmanuel and ofrestoring Francis II. » Naples, le 

50 juillet. — Times, le 5 août. 

(3) Naples, le 3 août. — Times, 9 août. 

(4) Naples, le I I août. — Times, 17 août. 
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« partie de l'Italie unifiée qu'au moyen de la conquête (i). » 

E t qu'on ne voie pas ici l'effet d'une impression passagère 

et momentanée; il tenait encore un langage tout pareil à la 

fin d'août et prétendait énoncer ainsi les jugements d'une 

conviction profonde (2). 

N'est-il donc pas étrange que le Times, qui avait inséré ces 

correspondances particulières, ait osé, en plus d'un article, 

contester tout caractère politique aux mouvements réac­

tionnaires des Deux-Siciles? N'est-il pas étrange que le 

Times n'y ait reconnu qu'un brigandage, et n'ait pas eu 

honte d'affirmer qu'on avait affaire ici à des gens de la der­

nière espèce soldés par le Pape pour assassiner de paisibles 

habitants? La rédaction de ce journal ne procède que 

d'un parti pris de mensonge et d'une altération systémati­

que des faits contraires à ses vœux impies et anti-catholi­

ques. Juger de ce qui se passe en Italie parla lecture des 

diatribes et des impostures dont il abonde serait une grave 

erreur. On n'apprendrait dans les colonnes du Times qu'à 

maudire le Pape, les princes légitimes et tout ce qui plaide 

en leur faveur. Heureusement, malgré la vogue de cette 

feuille, d'après laquelle beaucoup d'Anglais ont le tort de 

former leur opinion, la partie la plus éclairée et la plus res­

pectable de l'Angleterre ne se laisse pas séduire à cette mau-

(1) « In short, if Naples is ever to become a portion of unitcd Italy, it must be 
by conquest. J» Naples, le. 17 août. — Times, 25 août. 

(2) a I still hold my opinion lhat if this country is to become a part of a united 
Italy, it must be held as a conquest ; and my reasons for thinking $0 become stron-
gereveryday. Naples, le 27 août. — Times, 4 sept. 
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vaîse influence. Nous citerons avec grand plaisir, par exem­

ple, ce que le Standard, un des journaux les plus modérés 

de l'Angleterre, quoique prolestant, écrivait au sujet de la 

circulaire de Ricasoli. Le Standard, la considérant sous son 

véritable jour, s'en exprimait ainsi : « Le gouvernement 

« sarde a une œuvre à accomplir qui est en flagrante con-

« tradiction avec sa profession de libéralisme, et bien qu'il 

« n'ait pas de scrupule à la violer, il sent le besoin de faire 

« croire au monde qu'il y est fidèle... Les pénibles contra-

« dictions et les laborieux sophismes du premier ministre 

« de Sardaigne ne servent qu'à discréditer la cause ita-

« lienne. » Après avoir ensuite mis en relief les contradic­

tions de cette note et avoir blâmé ce gouvernement du soin 

qu'il mettait à justifier des cruautés qui devraient être in­

connues de nos jours et qu'il a lui-même ordonnées, le 

Standard ajoutait : « Le but de la circulaire est de rectifier 

« le jugement inexact des nations étrangères ; mais elle 

« prouve seulement qu'il n'y a d'inexact» en fait de juge­

nt ments portés sur les affaires de Naples, que ce qui déri-

« rive des documents piémontais. Ricasoli n'a donc rien 

« gagné à sa mesquine tentative de défigurer les événe-

« ments des provinces méridionales de Tlta'Iie. » 

Au reste, quelle que soit l'appréciation des journaux ré­

volutionnaires, au sujet de la réaction générale du royaume 

de Naples, l'Europe ne se trompera certes pas sur la nature 

et sur les tendances de ce mouvement ; l'Europe sera émue 

du spectacle des incendies, des dévastations, des massa-
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cres que la barbariedu Piémont a commis dans la plus belle 

partie de la Péninsule; l'Europe frémira de pitié en enten­

dant les cris de douleur que lui adresse un malheureux 

peuple victime d'une atroce tyrannie; si elle ne se soulève 

pas de colèrepour chasser les oppresseurs, enchaînée qu'elle 

est par une politique sans conscience, elle saura au moins 

détester un gouvernement hypocrite, qui se couvre d'un 

manteau de libéralisme, et maudire une révolution qui 

nous a ramenés aux époques des invasions d'autrefois. 



Avis de l'Editeur. 

11 y a huit mois que l'Auteur a terminé son ouvrage, et qu'il 
l'a envoyé à Bruxelles pour le traduire et l'imprimer. Des cir­
constances imprévues en ont beaucoup retardé la publication. 
Ce retard, joint à la distance géographique qui nous sépare de 
l'Auteur, explique assez pourquoi son histoire ne s'est pas enri­
chie des faits importants qui, pendant ces huit mois, se sont ac­
complis en Italie. 
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Chapitre XXIII. 
LE GOUVERNEMENT DE CAVOUR ET LES ÉTATS ROMAINS JUSQU'AU 

MOMENT DE l'jNVASION P1ÉMONTA1SE. 

Dans k grande trame révolutionnaire ourdie par les 

-sociétés secrètes et prise en main par le gouvernement de 

Cavour, l'invasion des Etats de l'Eglise formait un point 

essentiel, et ce n'était pas assez pour la révolution d'avoir 

arraché les Romagnes aux mains du Souverain.Pontife, il 

lui fallait engloutir toutes ses possessions et y imprimer 

partout le sceau de l'iniquité. Nous avons dit que Farini 

avait accordé cette invasion à Mazzini qui en avait fait la 

condition de son alliance momentanée avec le ministère 

sarde. Voilà pourquoi, comme l'écrit Pianciani, l'insurrec­

tion des Etats Romains était organisée, encouragée et déve­

loppée par des agents et des représentants du gouverne­

ment subalpin. Le comité de Rome dont avait fait partie 

Silvestrelli (qui, après son expulsion de Rome, reçut tant de 

témoignages d'affection de la part du baron Ricasoli et du 

KÉVOLUT. DE SICILE. T. ïf. I 



prince de Carignan), marchait d'accord avec le ministère 

de Turin et avait été à Rome l'intime correspondant du 

comte délia Minerva, ambassadeur de Sardaigne (i). Les 

agents piémontais postés à Viterbe poussaient, à prix d'ar­

gent, les soldats du Pape à la désertion (2) ; ils avaient enrôlé 

dans les Etats de l'Eglise 2 ,000 hommes qui devaient suc­

cessivement passer la frontière et se réunir en Toscane sous 

les ordres du colonel Pianciani chargé de l'expédition 

contre les Marches et l'Ombrie (s). 

Bertani et Nicotera, agissant de bonne entente avec Ga~ 

ribaldi et avec le gouvernement piémontais, avaient formé 

de même deux autres corps de recrues. La colonne de Nico­

tera avait été accueillie par le baron Ricasoli, pourvue 

d'armes et de munitions et cantonnée à Castelpulci (4). 

Celle de Bertani avait été organisée et publiquement exercée 

à Gênes, puis soldée par YAssemblée nationale et par le 

comité garibaldien de Londres et de Glascow; le gouver­

nement ne pouvait pas en ignorer l'existence et la mission. 

Mais nous avons parlé suffisamment de cela et nous avons 

mentionné aussi le pacte conclu à Gênes entre Farini et 

Bertani. Une convention analogue était signée en même 

temps entre Nicotera et le baron Ricasoli; par cette con­

vention, le gouvernement de Toscane s'engageait à embar­

quer 2 ,000 hommes, avec 3 ,000 fusils et 40 chevaux et à 

payer au sieur Dolfi 40 ,000 francs pour l'entretien de cette 

(1) V. Pianciani, op. cit. p. 73. 

(2) U. p. 70. Ou avait promis 10 francs aux déserteurs,,:* pour abandonner leur 
régiment et 5 pour venir s'enrôler sous le drapeau sarde. Ces manœuvres n'eurent 
aucun succès. 

(3) It. p. 137 et p. 73 . 

(4) V. la Protestation de Nicotera écrite le 51 août à bord de la Provence et com­

muniquée par lui à tous les journaux italiens. 



brigade; celui-ci, de son côté, s'obligeait sur l'honneur à 

n'effectuer aucune descente dans les domaines du Souve­

rain Pontife qu'après avoir touché les côtes de Naples ou 

de Sicile (i). 

Cependant les progrès de Garibaldi dans les Calabres 

firent craindre au gouvernement de Sardaigne que, si le 

nouveau dictateur réussissait à conquérir la moitié de 

l'Italie, il ne devînt impossible de l'arrêter, non plus que le 

parti mazzinien qui s'avancerait sur ses pas. C'est pourquoi 

le ministère de Cavour se décidait à occuper les Marches et 

l'Ombrie, aussitôt après l'entrée de Garibaldi à Naples; 

mais il voulut s'assurer d'abord du consentement de la 

France. Si nous en croyons la réponse du général Gialdini 

au comte Bourbon de Chalus, réponse publiée dans toutes 

les feuilles non françaises et rapportée en particulier dans 

une correspondance du Times, l'entrevue de Farini et de 

Çialdini avec l'empereur Napoléon, à Chambéry, n'eut pas 

d'autre objet que l'occupation des Etats Romains (2). Ce 

qu'il y a de certain, c'est qu'on disait tout haut en Italie et 

ailleurs que l'entrevue de M. de Cavour avec l'Empereur, à 

Plombières, ayant été suivie de la guerre contre l'Autriche, 

comme l'entrevue de Pepoli avec le même souverain, à 

Paris, avait été suivie de l'annexion de l'Italie centrale, 

celle de Chambéry précéderait l'invasion des domaines du 

Saint-Siège. Les journaux de Turin l'annoncèrent sans dé­

tour, et à Rome c'était la conviction qui régnait dans tous 

(1) V. la Protestation susdite où tous ces faits sont racontés. 

(2) V. la corresp. parisienne du Times (8 oct. 1860). D'après cette correspondance, 
Gialdini aurait parlé à peu près en ces termes: « Ce serait me croire un homme bien 
simple que de supposer que je me sois avancé sans l'autorisation de l'Empereur. 
J'ai arrêté cette campagne avec lui, à Chambéry, et sa dernière recommandation fut, 
si une descente dans les Marches et dans l'Ombrie était jugée nécessaire, de ne pa^ 
perdre de temps. » 
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les esprits(1). Plus tard, quand les journaux accusèrent for­

mellement de complicité le gouvernement de Napoléon, 

M. Thouvenel adressa une circulaire à tous les agents di­

plomatiques, dans le but de donner des éclaircissements 

sur l'entrevue de Chambéry et de justifier la conduite de 

l'Empereur. D'après cette circulaire Farino et Cialdini, 

après avoir rempli leur mission de courtoisie auprès de 

l'Empereur, lui exposèrent l'embarras et la situation péril­

leuse où se trouvait le Piémont par suite des succès de la 

révolution dans la personne deGaribaldi : une fois, ajoutè­

rent-ils, que la révolution aurait soumis le royaume de 

Naples, Garibaldi se jetterait sur les Etats Romains, et ce 

dernier pas franchi, il ne serait plus possible d'empêcher 

la guerre sur le territoire de l'Autriche. Le seul moyen de 

parer à cette éventualité était, à leur avis, .d'entrer dans 

rOmbrie et dans les Marches sans touchera l'autorité du 
Pape;de combattre,ouvertement la révolution, s'il le fallait, 

et de laisser ensuite à un congrès le soin de décider du 

sort de l'Italie. L'Empereur ne s'opposa pas à cette résolu­

tion du cabinet de Turin, tout en déplorant la tolérance ou 

la faiblesse du gouvernement sarde, qui avait amené les 

choses en cet état. Cependant l'Empereur supposait la chute 

de la monarchie napolitaine consommée et l'insurrection 

dans les Etats de l'Eglise imminente; il réservait la souve­

raineté du Pape et prenait acte des déclarations du Pié­

mont sur ce point et sur le droit qu'aurait l'Europe de 

régler l'organisation définitive de l'Italie («). 

Nous acceptons ces explications de M. Thouvenel, quoi-

(t) V. une correspondance romaine du 15 août 1860, dans Y Ami de la Religion. 

(2) Cette circulaire porte la date du 18 oct. 1860. On peut en lire le texte dans 

l'appendice de ce chapitre. — Les vues politiques de M. de Cavour, telles que les 
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qu'il nous semble difficile et peu glorieux pour l'empereur 

<les Français de supposer qu'il se soit laissé tromper si aisé* 

ment par les ruses hypocrites de M. de Cavour et que, la 

mèche éventée, il ait mis une longanimité si grande à souf­

frir cet outrage sans en demander une réparation, et sans 

même en témoigner un ressentiment dont l'expression 

mit à couvert son honneur et celui de la France. Nous 

ne concevons guère mieux que le gouvernement français 

n'ait pas informé le Souverain Pontife de l'envahisse­

ment qui se préparait, et qu'il lui ait au contraire transmis 

par le duc de Grammont les assurances que nous rap­

porterons dans ce chapitre. Pour ce qui est du gouverne­

ment de Cavour, c'est ici une nouvelle preuve entre mille 

de sa politique double et déloyale. 

Quoi qu'il en soit, après l'entrevue du 18 août, à Cham­

béry, le projet d'invasion des Etats du Pape qui avait 

été d'abord confié aux volontaires, fut complètement 

changé et mis à la charge de l'armée piémontaise (1) . On 

licencia donc la colonne deNicotera, on renvoya de même 

les autres corps de volontaires qui se trouvaient dans la 

Toscane (2). D'antre part, M. de Cavour faisait marcher 

vers la frontière romaine deux fortes divisions, Tune à 

Cattolica, sous les ordres de Gialdini, l'autre à Arezzo,sous 

les ordres de Fanti investi du commandement général de 

cette armée qui s'élevait à près de 60 ,000 hommes (s). 

exprimait M. Thouvenel dans sa circulaire, se retrouvent dans la dépêche du 7 sept. 
186», adressée par Sir Hudson à Lord Russe!!. 

(1) V. Piauciani, p. 73. — Correspondance de Turin du 6sept .au Journal des 
Débats. 

(2) Pianciani, !. c. — Protestation deNicotera déjà citée. 
(3) C'est le chiffre qu'ont accusé les officiers piémontais eux-mêmes. — V. la 

lettre de M. l'abbé Oberson, adressée de Rome le a déc. 1860, au Monde du 
Î 6 d é c . 

http://6sept.au
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D'après ce qu'il dit lui-même dans son rapport officiel, 

Fanti avait, depuis le 6 septembre, embarqué à Gênes 

24 canons de siège destinés à Ancône : cependant, et Cial-

dini et lui faisaient courir le bruit que leur marche n'avait 

qu'un but, empêcher les Garibaldiens de porter atteinte 

aux possessions du Pape. Au commencement de septembre, 

le gouvernement pontifical avait bien demandé des expli­

cations à la cour de Turin, par la voie de l'ambassadeur de 

France, qui servait d'intermédiaire entre les deux cours; 

mais on lui avait répondu directement, au nom du Pié­

mont : que non-seulement ce gouvernement n'entendait pas 

envahir le territoire pontifical, mais encore qu'il s'oppose­

rait à tout envahissement de la part des bandes de volon­

taires qui étaient de l'autre côté de la frontière romaine... 

La dispersion de la colonne de Nicotera venait à l'appui de 

cette affirmation (i). 

Surlafoi de ces déclarations, Lamoricière disposa ses trou­

pes de façon à pouvoir d'une part réprimer les mouvements 

insurrectionnels de l'intérieur et de l'autre, repousser les 

attaques de Garibaldi vers le sud des Etats Romains. Il avait 

donc mis 4 bataillons et demi avec 3 escadrons de cavalerie 

et 6 canons sous les ordres du général Pimodan, à Terni; 4 au­

tres bataillons sous les ordres du général Schmidt, à Foli-

gno ; 4 bataillons et 12 pièces d'artillerie sous les ordres du 

général deCourten,à.Macerata; 2 et demi, à Ancône et enfin 

2 bataillons de réserve avec le corps de cavalerie des volon­

taires, sous son commandement en chef, à Spolète. 

De ces 17 bataillons qui constituaient toute l'armée de 

Lamoricière, dont le nombre a été si fort enflé par les Pié-

(I) V. le Rapport officiel de Lamoricière, publié par Ch. Douriol à Paris, 1860. — 
Ami de la Religion, nov. 1860. 
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montais dans un but facile à deviner, il faut distraire les 

garnisons nécessaires pour Pesaro, où avaient été placés 

6 0 0 hommes; pour Pérouse, 5 0 0 ; pour Orvieto, 1 compa­

gnie; pour Spolète, 4 compagnies; indépendamment des 

deux qui étaient réparties entre les prisons de S. Léo, de 

Pagliano.et deCività-Vecchia : à Rome il restait 300 hommes. 

L e bataillon de S. Patrice qui avait été le dernier formé, se 

trouvait partie à Spolète, partie à Pérouse et le reste à 

Àncône. En résumé donc Lamoricière ne disposait que 

d'un effectif de 14 bataillons, en tout 8 ,000 hommes avec 

500 artilleurs, 300 cavaliers et un matériel fort incomplet. De 

plus, cette petite armée manquait des armes de précision 

qui sont nécessaires à l'infanterie moderne, et que le gou­

vernement pontifical,malgré ses instances auprès de divers 

gouvernements, ne put se procurer en quantité suffisante 

Ceci soit dit en passant pour montrer tout ce qu'il y avait 

de ridicule pour YOpinione de Turin, organe de M. Ca-

vour, à vouloir persuader que le Piémont craignait de voir 

ces hordes papales tomber sur lui (s). 

C'était contre ces troupes que Cavour envoyait une armée 

de 60,000 hommes, et, cette armée, il la renforçait encore des 

avantages de la trahison et du concours de la révolution. En 

effet, outre qu'il avait organisé une troupe d'abominables traî­

tres dans toutes les villes du Saint-Siège et surtout dans les 

stations de télégraphie électrique, pour donner connaissance 

aux généraux piémontais des dépêches de Pimodan et de 

(1) V. le rapport de Lamoricière. 

(2) Opinione de Turin du 15 août 1860. — Une chose étonnante, c'est que plu­
sieurs officiers de l'armée sarde aient jugé de la même manière que nous cette 
honteuse entreprise et cet abus de la force. V. la lettre déjà citée de l'abbé 
Oberson. 



— 12 — 

Lamoricière (1) , comme si 60,000 hommes n'avaient pas suffi 

à l'extermination des 8 ,000 soldats du Pape, Cavour associa 

aux troupes régulières les bandes révolutionnaires qu'il fit 

organiser en Toscane sous le commandement de Roselli et 

de Masi, et il ordonna de. les payer régulièrement à partir 

du jour même où elles commenceraient leurs opérations (2) . 

Se doutant de quelque machination, Lamoricière pria le 

ministre de la guerre de demander des éclaircissements à 

l'ambassadeur de France; ce dernier ne put que répéter ses 

précédentes déclarations; il adressa même cette fois la 

dépêche suivante au commandant en chef des troupes pon­

tificales : 

t Rome, 7 septembre 1860. 

« Je dois vous informer, par ordre de l'Empereur, que 

« les Piémontais n'entreront pas dans l'Etat Romain et que 

« 20 ,000 Français se disposent à en occuper les diverses 

« places. Prenez en conséquence vos dispositions contre 

« Garibaldi (5). « DE GRAMMONT. » 

Néanmoins, les bandes des volontaires, commandées par 

Masi, occupèrent, le 8 septembre, la ville délia Pieve, pen­

dant que d'autres,débouchant desRomagnes sous le générai 

Roselli, envahissaient Urbino et Fossombrone. Lamoricière 

en ayant eu avis, dépêchait le lendemain le général 

deCourten dans la direction de ces deux dernières villes et 

le général Schmidt du côté de délia Pieve. Mais de tels mou­

vements mirent le comble à ses perplexités et lui firent 

(1) V . la lettre du colonel Becdelièvre. — Gazette de Lyon, 20 sept. 1866. 
(2; Ce fait est prouvé par un document officiel, publié a Turin, le 26 oct. 1860 et 

mentionné dans le rapport de Lamoricière. 

(5) V. cette dépêche dans YArmonia de Turin, du 16 oct. 1860, ainsi que les éclair­
cissements qui y sont joints. 
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soupçonner des trahisons, dont la pensée ne s'était pas of­

ferte à son esprit généreux. Le 10, il recevait à Spolète une 

dépêche du ministre de la guerre lui annonçant que le 

duc de Grammont avait été informé par lecabinet de France 

que, si les troupes, piémontaises attaquaient les possessions 

du Pape, le gouvernement français s'y opposerait ( i ) . Mais 

ces dépêches ne pouvaient plus rassurer ni le général ni les 

représentants de l'autorité pontificale, parce qu'alors on 

commençait à découvrir la trame horrible du gouvernement 

de Piémont. Çe jour même, en effet, arrivait à Cività-Vec-

chia, sur le vapeur piémontais, le Tripoli, le comte délia 

Minerva, chargé d'apporter au cardinal Anfonelli une note 

à laquelle M. de Cavour demandait une prompte réponse. 

Mais M. délia Minerva ayant été acteur principal dans le 

parti insurrectionnel de Rome, on ne lui permit pas de dé­

barquer, mais seulement de communiquer par les mains de 

l'ambassadeur français la mission qu'il venait remplir (2). 

La note de M. de Cavour était conçue en ces termes : 

« Turin, le 7 septembre J860. 

« Eminence, 

« Le gouvernement de S. M. le roi de Sardaigne n'a pu 

« voir sans un profond regret la formation et l'existence des 

« corps de troupes mercenaires étrangères pour le service 

« du gouvernement pontifical. L'organisation de pareils 

« corps non composés, à l'instar de tous les gouvernements 

« civilisés, de citoyens du pays, mais d'individus de tout 

« langage, de toute nation et de toute religion, blesse pro-

« fondement la conscience publique de l'Italie et de l'Eu-

(1) V. le rapport officiel de Lamoricière. 

(2) Dépêche officielle de M. Russel à Lord Russell. — Rome, 11 sept. 18G0. 
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« rope. L'indiscipline inhérente à ce genre de troupes, la 

« conduite imprudente de leurs chefs, les menaces provo-

« catrices qu'ils affichent dans leurs proclamations, en-

« gendrent et entretiennent un ferment extrêmement dan-

« gereux. Les habitants des Marches et de l'Ombrie 

« conservent vivant le souvenir douloureux des massacres 

« et du sac de Pérouse. Cet état de choses, déjà funeste par 

« lui-même, le devient plus encore après les événements 

« arrivés en Sicile et dans le royaume de Naples. La pré-

« sence de ces corps étrangers qui outrage le sentiment na-

« tional et empêche la manifestation des vœux des popula­

ce tions, amènera immanquablement l'extension de la 

« révolution dans les provinces voisines. 

« Les rapports intimes qui unissent les habitants des 

« Marches et de l'Ombrie à ceux des provinces annexées 

« aux Etats du Roi, et les raisons de Tordre et de la sûreté 

« de ses propres Etats imposent au gouvernement de S. M. 

« le devoir d'opposer, autant que cela dépend de lui, un 

« remède immédiat à ces maux. La conscience du roi Vic-

« tor Emmanuel ne lui permet pas de rester le spectateur 

« impassible des sanguinaires répressions par lesquelles 

« les armes de mercenaires étrangers étoufferaient dans 

« Je sang italien toute manifestation du sentiment natio-

« nal. Nul gouvernement n'a le droit d'abandonner au 

« caprice d'une bande de soldats d'aventure les biens, 

« l'honneur, la vie des habitants d'un pays civilisé. 

« Par ces motifs, après avoir pris les ordres de S. M. le 

« Roi, mon auguste souverain, j'ai l'honneur de signifier à 

« V. Em. que les troupes du Roi sont chargées d'empê-

cc cher, au nom des droits de l'humanité, que les merce-

« naires pontificaux répriment par la violence l'expression 
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« des sentiments des populations des Marches et de 

« rOmbrie. 

« J'ai, en outre, l'honneur d'inviter V. Em. ,par les motifs 

« mentionnés plus haut, à donner Tordre immédiat de 

« désarmer ces corps dont l'existence est une menace con-

« tinuelle pour la tranquillité de l'Italie. 

« Dans la confiance que V. Em. voudra me communiquer 

« au plus tôt les dispositions prises par le gouvernement de 

« Sa Sainteté à ce sujet, j'ai l'honneur de lui renouveler les 

« sentiments de ma haute considération. 

« Signé : CAVOUR. » 

Nous n'avons pas pu lire cette note du comte de Cavour, 

sans un frémissement d'indignation et nous sommes per­

suadés que tous les Italiens et les étrangers, sans en excep­

ter les libéraux honnêtes, en ont éprouvé le même sentiment. 

C'est un outrage flagrant à la conscience publique de l'Ita­

lie et de l'Europe, et nous ne savons ce qui y domine le plus 

de l'insulte ou de l'imposture, de l'iniquité ou de l'hypo­

crisie. M. de Cavour enjoignait au Pape de licencier une 

petite armée dont l'organisation, conseillée par le Con­

grès de Paris, en 1856, lui avait coûté 7 ,000 ,000 d'écus. 

Mais de quel droit M. de Cavour dictait-il des lois à un Etat 

indépendant et les dictait-il d'une façon si insolente et si 

impérieuse? Etait-ce peut-être en application du principe 

de non-intervention qu'il avait voulu imposer à l'Autriche, 

à l'Espagne et au roi de Naples? On appelait étrangers les 

soldats du Pape ; mais quel peuple est étranger pour le Père 

commun des fidèles? Ne pouvait-il pas, à l'heure du danger, 

inviter ses enfants de toutes les parties du monde à venir 

le défendre? Ou n'était-il pas facultatif à ceux-ci de voler au 
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secours de leur pasteur suprême?Eh quoi! ils étaientétran-

gers pour le Pape ces catholiques de divers pays qui tiraient 

J'épée pour protéger contre la plus injuste violence les 

droits de l'Eglise les plus légitimes et les plus antiques; et 

ce n'étaient pas des étrangers que ce ramassis d'individus 

cosmopolites qui marchaient avec Garibaldi, pour violer les 

lois internationales, pour usurper les droits d'autrui et pour 

faire la conquête de nations libres et indépendantes? En 

même temps que M. de Cavour adressait au Souverain Pon­

tife celte ridicule et injurieuse demande, il louait, excitait 

et aidait, en armes et en argent, la barbare invasion de 

Garibaldi; il expédiait des troupes piémontaises au secours 

de ces bandes d'étrangers qui opprimaient des populations 

libres; il en recueillait les débris de Hongrois et de Polo­

nais, en composait des bataillons et les destinait au mas­

sacre des vrais Italiens qui oseraient se déclarer en faveur 

du Pape ou du roi de Naples. Mais quel vil outrage n était-

ce pas de qualifier, comme le fit M. de Cavour, des plus 

flétrissantes épithètes et des noms les plus calomnieux ces 

généreux volontaires qui, issus, en partie, de nobles fa­

milles, avaient abandonné patrie, parents, femmes et en­

fants pour s'enrôler sous le drapeau du Pontife, plusieurs 

en simples soldats, plusieurs sans autre récompense que 

les fatigues et les dangers de la vie militaire, sans autre 

perspective que les mauvais traitements et la mort dont les 

menaçait le libéralissime Cavour? M. le Comte ignorait-il 

que, dès le mois d'avril, la France, d'accord avec les autres 

puissances catholiques, avait proposé au Saint-Père la for­

mation d'une armée, composée des soldats que lui enver­

raient les nations catholiques pour garantir la sécurité de 

ses Etats? Ignorait-il que la cour de Rome préférait recru-



ter elle-même, sous leur protection et avec leur appui, une 

armée qu'elle organiserait et disciplinerait plus facilement 

sous la même bannière ( i ) ? Est-ce que, par hasard, la 

France et les autres puissances catholiques, en proposant 

la formation de cette armée, auraient offensé la conscience 

publique de l'Italie et de l'Europe? Le comte de Cavour 

avait, sans doute, oublié que, le 27 mars 1856, dans les 

conférences de Paris, il présenta lui-même à lord Claren-

don un mémorandum, où il proposait que, sans être obligé 

à faire une levée dans ses Etats, le Pape pourrait formerune 

armée dont la moitié se composerait d'étrangers et déli­

vrer ainsi la France et l'Autriche du fardeau de tenir 

garnison dans ses provinces? Pourquoi cette armée pontifi­

cale, formée à moitié d'étrangers, n'avait-elle alors aux 

yeux de M. de Cavour, rien de contraire à la conscience pu­
blique de VItalie et de l'Europe? L'existence des troupes du 

Saint-Siège était,àson avis, une menace continuelle pour la 

paix de l'Italie; mais non l'existence des bandes de Ma si et 

de Roselli, deNicotera et deBertani, et du général en chef 

de la révolution, Garibaldi !. . . N'y aurait-il pas une menace 

autrement sérieuse pour la tranquillité des possessions de 

l'Autriche dans le maintien de ces bataillons hongrois ou 

polonais, formés en Piémont, avec le dessein manifeste de 

les jeter sur le sol autrichien et d'y allumer la révolte? — 

Or, que dirait le ministère piémontais, si l'Autriche lui en­

voyait Tordre de les désarmer et de les disperser et qu'elle 

lui en fit un casus belli? Pauvre Italie, quel jugement nos 

descendants porteraient-ils sur elle, s'ils devaient la juger 

par les notes et par la politique de Cavour! 

(J) V. la dépêche du duc de Grammont au ministre des affaires étrangères de 
France. Rome 14 avril 1860. 
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Le cardinal Antonelli n'eut pas plutôt reçu l'outrage de 

cet ultimatum qu'il y répondit avec la franchise, la no­

blesse et la force qui sont propres à l'illustre Secrétaire 

d'Etat. Voici le texte de sa réponse : 

« Rome, 11 septembre 1860. 

« Excellence, 

« Sans tenir compte du moyen dont V. Exc . a jugé à 

« propos de se servir pour me faire tenir sa lettre du 7 cou-

« rant, j'ai voulu, avec tout le calme possible, porter mon 

« attention sur ce que vous m'exposez au nom de votre 

« souverain, et je ne puis vous dissimuler que pour cela 

« j'ai dû me faire une grande violence. 

« Les nouveaux principes de droit public que vous 

« émettez dans votre lettre me dispenseraient en vérité 

« de vous faire une réponse, tant ils s'éloignent de ceux 

« qui sont reconnus par la généralité des gouvernements et 

« des nations. Néanmoins, touché au vif des inculpations 

« adressées au gouvernement de Sa Sainteté, je ne puis 

« m'empêchcr de dire avant tout combien est odieuse, 

« déraisonnable et injuste l'accusation portée contre les 

« troupes récemment formées par le gouvernement pon­

ce tifical ; combien est inqualifiable l'affront qui lui est fait 

« en lui déniant un droit commun à tous les autres; car 

« nous avions ignoré jusqu'à ce jour qu'il fût interdit à 

« un gouvernement d'employer des troupes étrangères, 

« alors qu'en effet plusieurs Etats de l'Europe en ont à 

« leur solde. Et, à ce propos, il me semble opportun de 

« noter ici que, grâce au caractère que revêt le Souverain 

« Pontife de père commun de tous les fidèles, on pour-

« rait bien moins encore lui défendre d'accueillir dans ses 
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« milices ceux qui viennent s'offrir à lui des diverses par­

ie ties du monde catholique pour soutenir le Saint-Siège 

« et les Etats de l'Eglise. 

« D'ailleurs, rien ne peut être plus faux et plus injurieux 

« que d'attribuer aux troupes pontificales les désordres 

m malheureusement survenus dans les Etats du Saint-Siège, 

« et il est inutile de le démontrer. En effet, l'histoire a déjà 

« enregistré la source d'où sont venues les troupes qui ont 

« violemment imposé silence à la volonté des populations, 

« les moyens mis en œuvre pour jeter dans le désordre la 

« plus grande partie de l'Italie et pour fouler aux pieds ce 

« qu'il y a de plus inviolable et de plus sacré aux yeux du 

« droit et de la justice. Quant aux conséquences qu'on vou-

« drait attacher à l'action légitime des troupes du Saint­

es Siège en vue de réprimer la rébellion de Pérouse, il eût 

« été en vérité plus logique de les attribuer à ceux qui ont 

« encouragé la révolte du dehors, de qui sont venus Tar­

it gent, les armes et les moyens de tout genre, fournis aux 

« rebelles, ainsi que les ordres et les instructions néces-

« saires. 

« Tout donc donne lieu de conclure que les déclamations 

« d'un parti ennemi du gouvernement du Saint-Siège, au 

« sujet de ses troupes, ne sont que de pures calomnies, et 

« que les imputations adressées à leurs chefs ne sont pas 

« ipoins calomnieuses, en les représentant comme les au-

« teurs de menaces provocatrices et de proclamations pro-

« près à faire naître un ferment dangereux. 

« V. Exc . terminait sa révoltante communication en 

« m'invitant, au nom de son Souverain, à ordonner de suite 

« le désarmement et le licenciement des milices en ques-

« tion, et cette invitation était accompagnée d'une sorte de 
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« menace que, dans le cas contraire, le Piémont arrêterait 

« leur action par l'envoi de ses troupes. C'est là une sorte 

« d'intimation que je veux m'abstenir de qualifier, le 

« Saint-Siège ne pourrait que la repousser avec indigna­

it tion ; car il se sait fort de son droit légitime et en 

« appelle au droit des gens, sous l'égide duquel l'Eu-

« rope a vécu jusqu'aujourd'hui, quelles que soient du 

« reste les violences auxquelles il pourrait se trouver 

« exposé, sans les avoir provoquées et contre lesquelles il 

« est de mon devoir de protester hautement au nom de 

« Sa Sainteté. 

« Je suis... 

« G. Card. ANTONELLI. » 

Cependant la résolution d'envahir les domaines pontifi­

caux avaient été définitivement prise à Turin avant la note 

infligée au cardinal Antonelli et la réponse de celui-ci. Le 

jour même où Cavour écrivait sa note, il donnait l'ordre 

aux colonnes de Masi et de Roselli d'entrer dans les Etats 

Romains, pour y propager la révolte; et le jour où le comte 

délia Minerva arrivait à Cività-Vecchia, il prescrivait aux 

généraux Fanti et Cialdini de se jeter sur les mêmes pos­

sessions. Effectivement, le 10 au soir, un message de 

guerre du général Fanti annonçait à Lamoricière, que 

l'armée sarde, à l'aube du jour suivant, passerait les fron­

tières ( 1 ) . Toutes les fictions, toutes les manœuvres d'hypo­

crisie avaient eu pour objet de tromper le gouvernement 

romain afin que l'armée pontificale n'eût pas le temps de se 

concentrer et d'opposer une terrible résistance; Cavour et 

Fanti savaient quelle trempe de soldats c'étaient que ces mer-

,1) Rapport de Lamoricière. 
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eenaires méprisés et quels généraux les commandaient. La-

moricière, élevé à des principes d'honneur, de fidélité et de 

conscience bien différents de ceux de Cavour, de Fanli et de 

Cialdini, répondit sans hésiterque« nonobstant la supério-

« rite numériquedes Piémontais,encesmoments solennels, 

« ni officiers, ni soldats ne compteraient leurs ennemis, ou 

« ne ménageraient leur vie, quand il s'agissait de défendre 

« l'honneur outragé du gouvernement qu'ils servaient (1 ) .» 

Le même jour, 10 septembre, Cavour avait fait recevoir 

à l'audience du roi Victor-Emmanuel une commission com­

posée de je ne sais quels individus qui, se disant représen­

tants de l'Ombrie et des Marches, venaient implorer l'assis­

tance royale, pour secouer le joug d'une royale autorité, 

sans que personne les eût chargés d'une requête sem­

blable, excepté les sociétés secrètes. Le roi de Piémont, 

« profondément touché de Tétai de ces populations et de 

« leurs périls, comme s'exprimait la Gazette officielle de 

« ce royaume, leur accorda sa protection et donna l'ordre à 

« ses troupes d'entrer dans ces provinces pour y garantir 

« l'ordre et empêcher le renouvellement des désastres de 

« Pérouse. » 

En même temps, S. M. sarde adressait à ses troupes la 

proclamation suivante (2) : 

« Soldats ! 

« Vous entrez dans les Marches et dans l'Ombrie pour 

« rétablir l'ordre public dans les villes désolées (3) et pour 

(1) L. c. 

(2) Supplément à la Gazette officielle de Turin du 11 sept. 1860. 

(3) Le désordre dans les institutions civiles commenceavec la révolution;orc'élait le 

Piémont qui avait préparé, excité la révolution dans ces provinces et qui maintenant 

ry rendait victorieuse par le concours des troupes sardes; celles-ci n'allaient donc 
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« donner aux peuples la liberté d'exposer leurs vœux (i). 

« Vous n'avez pas à combattre des armées puissantes; maid 

« à délivrer de malheureuses provinces italiennes de ban* 

« des d'aventuriers étrangers (2). 

« Vous n'allez pas venger des injures faites à moi ou à 

« l'Italie; mais empêcher que la haine populaire ne 

« s'emporte à des vengeances contre un mauvais gouverne-

« ment (3). Vous enseignerez par votre exemple le pardon 

« des injures et la tolérance chrétienne à ceux qui côinpa-

« rent follement à l'islamisme l'amour de la patrie ita-

« lienne (4). 

« En paix avec toutes les grandes puissances et étranger 

« à toute provocation, je veux ôter du milieu de l'Italie 

« une cause permanente de troubles et de discorde (5). Je 

pa* rétablir Tordre, mais le renverser. C'est ce que témoigne du reste hautement le 
triste état où sont tombées ces malheureuses provinces. 

(1) C'est-à-dire donner aux affiliés des sociétés secrètes la liberté d'imposer par 

le poignard leurs propres volontés au reste de leurs concitoyens. Si les peuples 

de rOmbrie et des Marches n'avaient pu exprimer leurs vœux , pourquoi le 

Piémont envoyait-il ses agents les gouverner comme une chose lui apparte­

nante? 

(2) Pour les jeter en proie à un parti qui fera fleurir le sacrilège et l'assas­

sinat. 

(3) Disons plutôt: pour mettre aux mains du parti de la révolte les moyens 

de se soulever contre le Pontife et de tourmenter par la violence la grande majorité 

des habitants. 

(A) L'armée sa: de enseignera le pardon des injures en commettant des forfaits 

inouis dans l'Italie du Sud et en sévissant contre les prisonniers de guerre et contre 

les blessés mêmes. Mais ensuite quelle atroce calomnie contre Lamoricière? Le noble 

cœur du général n'ignore certes pas les sincères émotions du patriotisme ; seulement 

il se garde bien de les confondre avec le mauvais génie de la révolution italienne, 

qui n'est point l'amour, mais la haine de la patrie ; qui n'est pas un principe de civili­

sation, mais d'islamisme. C'est pourquoi Pianciani, non suspect de fanatisme, a dit 

au comte de Cavour qu'il n'était pas un Formata mais un Bandino (Op. cit. p. 93). 

Quant à la tolérance dont il est ici question, les protestations des évoques nous 

disent assez ce qu'il faut en penser. 

(5) C'est-à-dire la rendre plus profonde, grâce au concours prêté à une révolution 

si impie et si désordonnée. 
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«t veux respecter le siège du chef de l'Eglise, auquel je suis 

« toujours prêt à donner, d'accord avec les puissances 

« amies et alliées, toutes les garanties d'indépendance et 

* de sécurité que ses aveugles conseillers ont compromises 

« par le fanatisme d'une secte aveugle qui conspire contre 

« mon autorité et contre la liberté de la nation (t). 

« Soldats! 

« On m'accuse d'ambition; oui j'ai une ambition, r'est 

« de restaurer le principe de l'ordre moral en Italie et de 

« préserver l'Europe des périls continuels de la révolution 

« et de la guerre (s). 

«11 septembre 1861. 

« VICTOR-EMMANUEL. » 

CAVOUR — FARINI. 

Cette proclamation, qui respirait bien plus les sentiments 

du parti révolutionnaire que ceux d'un descendant de la 

noble et religieuse maison de Savoie, a été flétrie, même 

par la presse protestante, des qualifications qu'elle méritait. 

Cependant, le jour même, les troupes de Fanti et de Cial-

dinifranchissaient la frontière, pour accomplir une invasion 

sacrilège. 

Ainsi commençait dans le centre de l'Italie et contre le 

père commun des fidèles une guerre sanglante qui n'avait 

aucun motif d'excuse, aucun prétexte raisonnable; une 

guerre sans celte déclaration préalable d'hostilités qui se 

(1) Cette secte aveugle serait l'universalité des catholiques qui ont protesté 
dans toutes les langues contre rabotition du pouvoir temporel des Papes. 

(2) Singulière façon de rétablir l'ordre moral que de violer, une a une, toutes les 
lois et tous les principes de justice, de droiture et de bonne foi qui en sont la 
base et le fondement ! Quelle impudence et quel outrage au chef suprême de l'E­
glise ! 
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pratique entre tous les peuples, même non civilisés. Mais 

les principes du droit, de la justice, de l'honnêteté, de la 

religion et de l'humanité appartiennent à l'ancien code des 

nations; ce code n'est pas celui de la révolution dont Ca­

vour était le représentant diplomatique. 



Chapitre XXIV. 

L'iNYASION PIÊMONTA1SE DES ÉTATS ROMAINS. — SON CARATÈRE 

IRRÉLIGIEUX. 

Les provinces des Marches et de TOmbrie avaient joui 

Jusqu'alors d'une grande prospérité et s'étaient maintenues 

fidèles au gouvernement du Pape, malgré les efforts de la 

propagande piémontaise et de ses agents, malgré les som­

mes répandues à profusion et malgré tous les moyens de 

séduction employés pour entraîner ces populations pai­

sibles dans la plus criminelle révolte. Le parti de l'insur­

rection qui n'épargnait rien pour seconder les désirs et les 

plans du ministère de Turin, n'avait pas la force de résister 

de front à l'armée pontificale et à l'opposition de la plus 

grande partie du peuple. Cette situation nous est attestée 

par des documents véridiques et originaux, et le Souverain 

Pontife la confirmait dans son allocution du 28 septembre. 

On ne peut pas, après cela, lire sans indignation la dépêche 

que SirHudson écrivait de Turin à Lord Russell, au com­

mencement de ce mois de septembre, dépêche où, dans le 

but de justifier le gouvernement piémontais, il prétendait 

que l'insurrection des Marches et de l'Ombrie était immi­

nente et que les représentations venues de Turin en avaient 

seules jusqu'alors prévenu l'explosion!!! 

Le 7 septembre, il est vrai, quand Sir Hudson écrivait sa 

dépêche, la révolution était sur le point d'éclater dans ces 
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provinces; mais pourquoi? Parce que ce jour-là même, le 

gouvernement de Piémont y avait déchaîné les bandes fé­

roces de Masi et de Roselli chargés d'y fomenter l'insur­

rection. Le même gouvernement fabriquait et répandait 

alors de tous côtés des centaines de dépêches affectant de 

montrer ces provinces tranquilles en pleine révolution; 

mais postérieurement des informations sûres et authenti­

ques, reproduites par toute la presse, ont tout à fait démenti 

ces fausses allégations et fait peser sur le gouvernement de 

Turin toutela responsabilité de cette révolte dont il a déve­

loppé le foyer, en y jetant les éléments les plus incendiai­

res. Cependant, ni la colonne de Masi, ni celle de Roselli, 

ni les volontaires de Garibaldi n'auraient enlevé un pouce 

de terrain au Saint-Siège, sans les 60 ,000 hommes que 

Cavour envoyait au secours de l'entreprise. 

Cialdini ayant franchi les frontières des Romagnes, 

se présentait le jour suivant devant Pesaro : là, le co­

lonel Zappi, avec 3 canons seulement et 600 hommes, fit 

une résistance héroïque et désespérée, et arrêta pendant 

24 heures la marche de ce corps de 25 ,000 hommes au 

moins ( i ) . Mais la vaillance de ce preux chevalier, pas plus 

que la fidélité du délégat du Pape, M*r Bella, ne reçut du 

général piémontais d'autre témoignage d'admiration que la 

captivité et les outrages d'une soldatesque effrénée (2). Maî­

tre de Pesaro, Cialdini s'avança le 12 septembre versFano 

et, le 13 , il entra à Sinigaglia. Ce fut dans cette journée 

qu'un détachement des troupes du général de Courten, 

que Lamoricière avait expédiées à Urbino, pendant qu'il se 

(1) V. le Rapport officiel de Lamoricière. 

(2) V. la protestation du cardinal Antonelli du 18 sept. 1860 a l'appendice du 

chap. suivant. 
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portait sur Ancône, fut investi par les Piémontais qui firent 

tous leurs efforts pour lui couper la retraite et le faire pri­

sonnier; mais le brave colonel Kanzler qui le commandait, 

après s'être battu quatre heures entières contre ce corps 

d'arméeet après avoir repoussé, avecune bravoure incroya­

ble, plusieurs charges de cavalerie,se précipita tête baissée 

à travers les rangs ennemis, s'y ouvrit un passage et par 

une marche forcée de 4 5 milles se rendit heureusement à 

Ancône ( 1 ) . Dans ses fanatiques dépèches, Cialdini ne dit 

rien de ce fait aussi peu honorable pour son armée qu'il 

était glorieux pour le petit détachement de Kanzler. 

Tandis que Cialdini, parti de la Cattolica, occupait Pesaro, 

Fano et Sinigaglia et marchait du côté d'Ancône, le général 

Fanti, dont le corps d'armée venait d'Arezzo, envahissait, 

le 11 septembre, Città di Castello où ne se trouvaient pas 

plus de 70 gendarmes; il suivait ensuite au midi le cours 

du Tevere et par la route de Fratta s'avançait vers la ville 

de Pérouse, devant laquelle il se présenta le 13 . Le général 

Schmidt, que Lamoricière avait dépêché à Città délia Pieve 

contre la colonne de Masi, eut à peine vent de l'occupation 

de Città di Castello par un corps de troupes ennemies qu'il 

se replia sur Pérouse où il supposait que l'ennemi allait se 

diriger. Y étant arrivé le 14 , quand le général Sonnaz se 

trouvait déjà sous les murs de la ville, Schmidt, qui n'avait 

que 2 bataillons et 2 pièces d'artillerie, attaqua bravement 

l'ennemi vers la porte S^-Marguerite et, après une lutte 

héroïque, lui tua ou blessa 1500 hommes. Les Piémontais, 

si rudement entamés, demandèrent une suspension d'ar-

{ \ ) V. le rapport de Lamoricière, la lettre de Rome du 1-i sept, publiée par le 
Times et plusieurs autres correspondances imprimées dans plusieurs journaux qui 
nous attestent la même chose. 
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mes, puis signèrent un armistice par lequel Sonnaz pro­

mettait au brave général de s'éloigner des murs de Pérouse 

en laissant la garnison régler avec Fanti les conditions 

de la capitulation (i). Mais Sonnaz manqua de bonne 

foi et ne bougea pas de place; son corps d'armée 

s'accrut de 15 ,000 hommes et d'une formidable artillerie, 

et quand le général Schmidt dut traiter avec Fanti des con­

ditions de la reddition de la citadelle, force lui fut d'accep­

ter celles qui convinrent aux Piémontais, vu l'impossibilité 

de reprendre les hostilités avec espoir de succès (2). Cepen­

dant ni officiers, ni soldats ne furent compris dans la con­

dition de prisonniers de guerre et on ne leur imposa aucun 

serment (5). 

Après cet exploit, Fanti établit ses quartiers à Foligno 

d'où il envoya le général Brignone attaquer Spolète. Cette 

place était commandée par le valeureux major O'Reilly; 

mais elle ne possédait que deux canons en fer avec de mau­

vais affûts et une garnison de 600 hommes, dont 300 Irlan­

dais formaient la meilleure part; le reste se composait de 

(1) V; le rapport du général Schmidt, le 28 sept. 18U0, au cardinal Antonelli et 
une correspondance du 22 sept, dans le Mominy-News. Le général Fanti, dans ses 
dépèches de Turin du 15 sept, et dans son rapport du mois d'octobre 1860, sans 
nier que, jusque dans les rues de Pérouse, • ait combattu avec un incroyable achar­
nement, ne dit pas un mot de l'attaqua livrée hors des murs de la ville, ni des pertes 
considérables infligées aux Piémontais, ni de la trêve demandée par le gén. Sonnaz, 
ni de sa mauvaise foi ; il nous montre au contraire >e général Schmidt proposant de 
rendre la tour ap ès quelques coups de canon. Mais d'autres dépèches de Tmin du 
l o , nous dépeignent ce combat comme terrible, sanglant et assez opiniâtre pour avoir 
obligé le corps du gén. de Sonnaz à proposer une suspension d'armes de ô heures. 
V. une lettre de Rome du 18 sept , dans le Tablet du 29 sept. 1860. 

(2) Rappoits du gén. Schmidt et du gén. Lamoricière. Ce dernier exprima le regret 
que la tour eût fait si peu de résistance. Schmult en rejeta la faute sur l'indiscipline 
d'un bataillon. 

(5) V. la lettre de Schmidt adressée d'Altdorf, le 26 sept. 1860, a la Schwytz 
Gazette, en démenti des fausses assertions répandues a cet égard par la presse du 
Piémont. 
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recrues. Néanmoins, O'Reilly, ^n présence d'un ennemi 

qui n'avait pas moins de 15,000 hommes de troupes régu­

lières pourvues d'une nombreuse artillerie, ne balança pas 

une minute sur le parti qu'il devait prendre, et il ordonna 

de défendre la place jusqu'à la dernière extrémité. Ces 

braves Irlandais accueillirent avec transport les résolutions 

de leur commandant, et s'étant disposés à ce terrible com­

bat, comme de vrais héros chrétiens, ils coururent à la 

forteresse. Le feu commença vers 8 heures du matin; les 

Piémontais, après avoir abattu en grande partie le mur qui 

entourait le rocher, jugèrent le moment favorable pour 

monter à l'assaut. Vers 3 heures de l'après-midi, protégés 

par un feu soutenu, ils s'avancèrent avec beaucoup d'impé­

tuosité; mais les pertes-considérables qu'ils éprouvèrent 

d'abord les forcèrent à se retirer. La lutte continua ensuite 

jusqu'au milieu de la nuit, sans que Brignone osât risquer 

un second assaut, quoique l'affût de l'un des deux canons 

de la place eût été brisé et que l'autre fût très-endom-

magé. 

Mais O'Reilly, voyant l'impossibilité de prolonger la 

défense, négocia avec Brignone une capitulation honorable. 

Cette action coûta aux Piémontais 400 hommes; les Ponti­

ficaux n'en avaient perdu que neuf (i). 

L'honneur de cette belle résistance revint surtout aux 

deux compagnies irlandaises qui se battirent avec un cou­

rage prodigieux. Le général Lamoricière loua toujours la 

fidélité et la bravoure de ces soldats, et tous les correspon-

(1) V. le rapport officiel du major O'Reilly à la daie du 26 sept. 18C0 dans le 

Moming-News, les correspondances particulières de la même feuille et le rapport de 

Lamoricière. V. aussi la lettre du 15 oct. 1860 d'un officier belge dans la Patrie et 

une autre de Livourue du 22 sept, dans le Tablet du 6 oct. 
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dants les ont célébrés à Fenvî (î). C'est justement ce concert 

de louanges qui a échauffé la bile aux journaux protestants, 

au Times principalement et à toute cette presse française ou 

italienne qui a embrassé le parti des hérétiques dans leurs 

attaques contre l'autorité du S. Siège. 

Cependant le général Lamoricière, après avoir passé un 

jour à Spolète pour conceptrer le petit noyau de ses trou­

pes, les pourvoir des munitions nécessaires et leur fournir 

des moyens de transport, avait quitté cette ville, le 12, à la 

tête de presque 2 bataillons qui, réunis à la garnison reve­

nue de Pérouse, se montaient à 2 ,000 hommes. Une marche 

forcée d'une nuit entière l'amenait, le 15 , à Macerata et, le 

16 , il entrait à Lorette où le général Pimodan le rejoignait 

avec 4 bataillons et 300 chevaux. Leurs forces n'allaient pas 

au-delà de 4,600 fantassins, de quelques escadrons de cavale­

rie et de 16 canons. Mais Lamoricière ne se proposait pas 

d'offrir à l'ennemi une bataille en rase campagne ; il voulait, 

avec ce petit corps de troupes, s'élancer vers Ancône pour y 

prolonger une résistance honorable. 

Dès le commencement de l'invasion piémontaise, le duc 

de Grammont, ambassadeur de France à Rome, communi­

qua au cardinal Antonelli la dépêche suivante qu'il fit par­

venir le 13 au consul français d'Ancône : 

« L'Empereur a écrit de Marseille au roi de Sardaigne 

« que si les troupes piémontaises pénètrent sur le terri-

« toire pontifical, il sera forcé de s'y opposer. Des ordres 

« sont déjà donnés pour embarquer des troupes à Toulon et 

(1) Outre le rapport de Lamoricière, V. la lettre d'un officier allemand du 
12 oct. 1860, dans le Tablet du 27 oct. 1850, les documents insérés dans Y Union, 

le 27 et le 29 sept., ainsi que dans le Tablet, dans le Weakly register et dans d'au* 
très feuilles irlandaises. 



« ces renforts vont arriver incessamment. Le gouvernement 

« de l'Empereur ne tolérera pas la coupable agression du 

<< gouvernement sarde. Comme vice-consul de France, vous 

« devez régler votre conduite en conséquence. 

« Signé: GRAMMONT » ( i ) . 

Cette dépêche que le ministre de la guerre, M g r de Mérode, 

transmit le 16 à Lamoricière, alors à Lorette, fut aussitôt 

communiquée par le consul d'Ancône au général Cialdini. 

Celui-ci en accusa réception et, ne s'en inquiétant pas da­

vantage, poursuivit sa marche; puis au comité révolution­

naire d'Ancône qui redoutait l'intervention annoncée de la 

part de la France, il fit savoir que, ni l'ambassadeur fran­

çais à Rome, ni le consul d'Ancône n'étaient initiés dans les 

secrets de la politique. Mais Lamoricière qui ignorait encore 

ce dernier incident et s'en rapportait à la communication 

du duc de Grammont que d'autres avaient précédée, com­

mençait à croire que le secours de la France ne tarderait 

pas d'arriver. II embarqua donc à Recanata pour Aucune 

le trésor militaire et se disposa avec Pimodan à marcher 

vers cette place pour s'y défendre jusqu'à ce qu'une puis­

sance vînt au secours du Souverain Pontife. Son attente fut 

malheureusement trompée. 

L'armée de Cialdini avait déjà occupé et garni d'une nom­

breuse artillerie les routes d'Osimo et de Camerano, de façon 

qu'il semblait impossible à un petit corps de troupes d'en 

(1) V, à ce sujet le rapport de Lamoricière et l'article inséré par lui dans le Journal 

de Rome du 24 oct. 1860 ; la protestation du duc de Grammont adressée le 25 oct. 
au cardinal Antonelli et Ja réponse à cette protestation dans le Journal de Rome du 
51 oct. Personne ne peut révoquer en doute l'existence de cette dépêche et la seule 
discussion possible roule sur le sens à donner au mot s'opposer. Le Moniteur du 15 
oct. uia seulement l'existence de dépêches communiquées directement a Lamoricière 
depuis le commencement de l'invasion piémontaise ; mais le démenti du Moniteur ne 
porta en aucune façon sur la dépêche du 7 sept, qui fut antérieure à l'invasion. 
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forcer le passage: Lamoricière se décida en conséquence à 

prendre la route del Monte di Ancona, à traverser le 

Musone et à gagner ensuite le littoral d'Ancône par Umana 

et Sivolo. Mais les Piémontais s'étaient déjà emparés des 

gués du Musone et 28 ,000 hommes gardaient les hauteurs 

de Gastelfulardo et la Crocetta, positions fortes et difficiles à 

prendre d'assaut. 

Lamoricière devait pourtant ou forcer ces lignes de dé­

fense et se jeter dans Ancône, ou mettre bas les armes et se 

rendre à discrétion. Le 18, à 8 h. du matin, Pimodan vînt 

tenter le passage du Musone, à la tête du courageux ba­

taillon des Franco-Belges, du 1 e r de chasseurs et des cara­

biniers Suisses, soutenus par une compagnie d'Irlandais 

qui transportaient l'artillerie. Il atteignit l'autre bord du 

fleuve sous une grêle de mitraille, et il attaqua si impé­

tueusement la première ferme de la localité où s'étaient 

retranchés les Piémontais qu'il les en délogea. Les Franco-

Belges, avec un détachement Suisse et le 1 e r de chasseurs 

assaillirent la seconde ferme. Le colonel Becdelièvre les 

commandait. Cette colonne avait à parcourir un espace dé­

couvert de 500 mètres sous un feu meurtrier d'artillerie; 

son élan fut tel qu'elle arriva, rapide comme la foudre, 

jusqu'à 150 pas du sommet de la colline où le corps Pié­

montais était campé ; cependant, écrasée par le feu des deux 

lignes de l'ennemi, elle fut obligéede reculer. Les Piémontais 

descendirent alors des hauteurs pour attaquer cette colonne 

à la baïonnette ; mais ces braves soldats firent volte face, 

et après une décharge à 15 pas de l'ennemi, se jetèrent sur 

lui, la baïonnette en avant et, le chassant devant eux, gagnè­

rent une seconde fois la hauteur. Par malheur, Pimodan, 

sans avoir encore abandonné le commandement, se trouvait 
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grièvement blessé. Lamoricière survenant alors avec 4 ba­

taillons qui avaient le Musone sur la droite, envoya les 

deux bataillons les plus frais renouveler l'attaque. D'autre 

part, les Piémontais cherchaient à investir de flanc les Pon­

tificaux. Mais le colonel Becdelièvre les repoussait avec de 

grandes pertes. — Cependant le nombre toujours croissant 

des masses ennemies, les effets meurtriers de leur artillerie 

qui tirnît à mitraille, la difficulté des lieux et la vue des 

désastres qui, en ces tenibles moments, parmi les nuages 

de la poudre, le retentissement des canons, les cris des 

combattants et les plaintes des mourants, s'accroissent en­

core des fantômes de l'imagination exa\têef tout cela, dis-je, 

répandit le découragement dans les deux bataillons du 

1 e r régiment étranger ; malgré les assurances du brave colo­

nel Alet, ils se débandèrent, puis les deux bataillons de 

la réserve et le second de chasseurs qui s'apprêtaient à 

l'assaut, se laissèrent entraîner par le mouvement rétro­

grade du 1 e r régiment. L'ennemi ne s'aperçut pas de ce qui 

arrivait dans les rangs de l'armée pontificale et le vaillant 

major Fuchman avec le 2*1 de chasseurs put conserver les 

positions acquises. 

Mais la confusion augmentait; l'effroi, comme un cou­

rant électrique, se communiquait au corps des artilleurs : 

persister dans l'attaque était devenu impossible, vouloir se 

maintenir dans les positions eût été un sacrifice d'hommes 

inutile. Lamoricière ordonna donc la retraite et, après avoir 

tout préparé pour la bien exécuter, il réussit, avec un corps 

de cavalerie, à gagner la route qui par le chemin des Camal-

dalesi le conduisit à Ancône. Le reste de ses troupes s'étant 

retiré en grande partie à Lorette, capitula le jour suivant; 

bon nombre de pontificaux se dispersèrent dans les 



montagnes. La perte de l'armée de Lamoricière fut de 200 

hommes, tant morts que blessés, parmi lesquels le général 

de Pimodan qui mourut dans la nuit du lendemain; les 

Piémontais perdirent 1,000 hommes. — Mais en quoi ils se 

distinguèrent surtout, ce fut dans les mauvais traitements 

exercés par eux contre les ennemis blessés et prisonniers; 

il en restera une tache éternelle sur l'écusson de Savoie. 

Ils allèrent jusqu'à arracher l'abbé Oberson d'auprès de 

Pimodan mourant qu'ils privèrent ainsi d'une dernière 

consolation qu'on ne refuse même pas aux malfaiteurs 

condamnés à l'échafaud (i). Cialdini préludait ainsi aux faits 

abominables qui feront de son nom dans la postérité 

un nom ignominieux. Telle fut la bataille de Castel-

fidardp où 28,000 Piémontais ont battu 5 ,000 Pontifi­

caux (2). 

Le jour même où Cialdini attaquait les troupes de Lamo­

ricière, il avait fait commencer le bombardement d'Ancône 

du côté de la mer, afin d'empêcher qu'une partie de la gar­

nison de la ville se portât au secours de l'armée du Pape. 

yl, V. la lettre de l'abbé Oberson, du 8 déc. 1860, dans le Monde du 26 dé­
cembre. 

(2) Relativement à la bataille de Castelfidardo, V. outre le rapport officiel de La­
moricière, la lettre du 22 sept, écrite de Recanata par un officier irlandais dans le 
Times; celle du comte liourbonde Chalus, du 1 e r oct., — Gazette de France; celle 
de Becdelièvre du 20 sept., — Gazette de Lyon; les deux lettres du 19 sept., de 
deux officiers irlandais, — Union... Ces lettres contiennent sur cette journée beau­
coup de détails, qui cependant ne sont pas tous parfaitement exacts, parce que leurs 
auteurs ne se trouvaient pas sur tous les points du champ de bataille. Lamoricière a 
disculpé, dans sou rapport, les bataillons italiens du crime de trahison, dont certaines 
correspondances les avaient accusés. Les dépêches de Cialdini, l'un des meilleurs 
élèves de Cavour,. qualifièrent de fureur et de fanatisme la bravoure des Pontificaux ; 
et le même Cialdini osa traiter Lamoricière de lâche, pour couvrir de mépris la vic­
time d'un impie guet-à-pens. Mais Fanti n'a pas refusé réloge d'une valeur réelle aux 
troupes pontificales. V. la lettre du 22 sept, communiquée au Times par son corres­
pondant de Paris. 



Lamoricière, en y arrivant à l'improviste, trouva que la 

place par l'effet des trahisons du parti révolutionnaire, man­

quait des approvisionnements nécessaires pour soutenir un 

long siège. Ayant réussi bien vite à lui procurer des sub­

sistances, avec la noble coopération de M. Ferri, il disposa 

promptement toutes choses en vue d'une résistance éner­

gique. 

La garnison de la forteresse était de 4 ,200 hommes dis­

ponibles qui, pour une place de 7 ,000 mètres, constituaient 

sans doute un nombre insuffisant. Qu'on ajoute à cela que, 

du côté de la mer, la forteresse n'avait que 25 canons ordi­

naires, quand l'ennemi, ayant réuni la flotte napolitaine à 

la sienne, possédait 400 bouches à feu. Du côté de la terre 

Ancône manquait aussi de l'armement nécessaire; il aurait 

fallu, pour ie compléter, 20 nouvelles pièces d'artillerie, 

les forts n'ayant que 110 canons de position et 14 de petit 

. calibre. De ce côté néanmoins les murs étaient beaucoup 

plus solides que du côté de la mer et pouvaient tenir plus 

longtemps. — L e s Piémontais s'étaient tous concentrés sous 

Ancône et en poussaient le siège avec vigueur. Pendant 10 

jours la défense des Pontificaux fut terrible et opiniâtre. Us 

suppléèrent au nombre par la bravoure, se battirent en vail­

lants chevaliers, uncontre cent, dans les villages et dans les 

bourgs avoisinant la place; et, quand la multitude des assail­

lants les força à rentrer dans la forteresse, ils continuèrent, 

sur les remparts et aux portes de la ville, de prouver à l'en­

nemi queleurcourage n'avait point faibli et ils lui occasion­

nèrent des pertes immenses. Le bombardement le plus épou­

vantable et le plus soutenu par terre et par mer avait fort 

endommagé la ville, mais nullement les forts, et plus d'un 

vaisseau avait dû se retirer, maltraité par les batteries de la 
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place. Celle-ci aurait pu prolonger sa défense et causer en­

core de bien plus grands ravages à l'armée ennemie, si, le 

28 septembre, une bombe qui avait pénétré dans un maga­

sin à poudre, n'eût fait sauter les batteries du côté de la 

mer et ouvert une brèche de 500 mètres. Ce fut à ce moment 

que Lamoricière arbora le pavillon blanc et offrit à l'amiral 

Persano de capituler: l'amiral donna immédiatement 

l'ordre à la flotte de suspendre les hostilités (î). Mais 

bien différente fut la conduite des généraux Fanti et 

Cialdini qui, furieux de s'être vus chasser plusieurs fois de 

leurs positions par la poignée d'hommes qui défendait 

Ancône et de n'avoir réussi à rien faire d'important pour la 

prise de cette ville, recommencèrent plus vivement le feu 

sur toute la ligne et, pendant 12 heures entières, bombardè­

rent à outrance une place que protégeait le drapeau blanc, 

toujours respecté parles armées de tous les peuples.Vaine­

ment les batteries de la forteresse cessèrent de riposter à 

cette tempête de fer et de feu et ne tirèrent plus un seul 

coup ; vainement les cloche* sonnaient à toute volée, comme 

pour annoncer le terme des hostilités; vainement des offi­

ciers de la marine et des parlementaires furent expédiés au 

camp des deux généraux. Rien n'y fit, pas même une lettre 

de l'amiral Persano, qui plus tard dénonça solennellement 

ce fait barbare à ses concitoyens (2). C'était ainsi que les 

Piémontais récompensaient un peuple qui, à les entendre, 

les avait appelés à son secours, pour s'affranchir de la ty­

rannie des troupes pontificales. 

(1) V. le rapport de Lamoricière, les dépêches de Turiu et les correspondances du 
I E R oct. 1860 dans le Times, les Débats, etc. 

(2) V. dans les journaux la protestation publiée par le major Quatrebarbes et le 
rapport de l'amiral Persano a la cour de Turin cité dans le rapport de Lamori­
cière. 
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Mais le monde catholique et les hommes équitables de 

toutes les religions jugèrent comme elle le méritait cette 

barbare invasion dans laquelle toutes les limites de la jus­

tice furent grandement outrepassées, la morale publique 

indignement offensée et le vol honteusement inscrit au nou­

veau code des nations. Perfidie, violence» calomnie, trahi­

sons monstrueuses, odieuses lâchetés, tout a été mis en 

œuvre pour le succès de la plus flagrante usurpation qui fut 

Jamais. Non, ni le Siècle, ni le Times, ni d'autres feuilles de 

la même trempe, qui se vantent bien à tort de représenter 

les principes nationaux et de parler pour les nations 

mêmes, ne parviendront à prouver que cette entreprise ait 

été honorable pouria noble armée de Savoie, et digne de 

l'admiration des Italiens; il faudrait, pour cela, brûler tous 

les codes du droit des gens et surtout effacer du cœur hu­

main les maximes éternelles de l'honnêteté et de la justice; 

il faudrait faire du mensonge la vérité, de la perfidie la 

loyauté, de la lâcheté l'esprit chevaleresque, du guet-à-pens 

la générosité ( 1 ) . Non ; les peuples ont prononcé leur juge­

ment sévère; les peuples ont dit : la bataille de Castelfi-

dardo et le siège d'Ancône furent à l'Eglise et à la papauté 

un trophée de gloire et au gouvernement sarde un monu­

ment d'infamie; les peuples ont inscrit les noms des Lamo­

ricière, des Pimodan, des Kanzler, des O'Reilly, des 

Becdelièvre, des Fuchman et de leurs compagnons parmi 

les généreux successeurs des croisés d'autrefois et les noms 

de Fanti et de Gialdini parmi les égorgeurs de l'espèce 

humaine. 

(t) Lamoricicre a dit avec raison que son armée n'avait pas été vaincue, 
mais assassinée... Correspondance de Rome du 20 oct., dans le Tablet du 27 oc­
tobre 1860. 

t . 
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Les troupes du Pape faites prisonnières, notamment 

à Lorette et à Ancône, sous la condition expresse et 

formelle de recevoir les honneurs de la guerre, eurent à 

peine mis bas les armes qu'elles furent en butte aux in­

sultes et aux outrages non-seulement de la plus vile solda­

tesque mais des chefs eux-mêmes. Il avait été stipulé dans 

les articles de la convention que les officiers conserveraient 

leurs chevaux, et leurs chevaux furent destinés à la cavalerie 

piémontaise; bien plus, leur bagage fut pillé parles soldats 

vainqueurs, et, quand on leur rendit leurs valises à Gênes, 

elles étaient vides et brisées ; c'est au point qu'il ne leur 

resta que les effets dont ils étaient vêtus au moment de la 

capitulation. Ces malheureux, dignes d'un meilleur sort, 

se virent ensuite jetés pêle-mêle dans une même prison de 

Gênes, obligés de coucher sur la paille pourrie, dévorés de 

vermine et recevant en nourriture juste de quoi ne pas 

mourir d'inanition. On traita plus mal encore, si c'est pos-

sible, les braves Irlandais que le libéral gouvernement de 

Russell ne reconnaissait plus pour sujets britanniques (i), 

et on fit de même à l'égard des Italiens que lePiémont esti­

mait coupables d'avoir combattu contre lui. Lorsque ces 

pauvres gens sortirent de leurs tombeaux vivants, tout en 

eux portait l'empreinte manifeste des mauvais traitements 

qu'ils avaient reçus dans un Etat qui prêchait l'humanité et 

exerçait la barbarie (2). 

Le caractère de l'irréligion ne devait pas, on le pense 

bien, manquer à cet exécrable envahissement. Aussitôt 

(t) Dépêche de John Russell à M. Newton du 11 juillet. 

(2) V. dans le Journal de Rome du 2 5 août, ta lettre d'un officier suisse, précé­

demment insérée dans le Journal de Genève ; la corresp. du 20 oct. adressée de 

Genève à Y Ami de la Religion, etc. 
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maîtres d'Ancône,les Piémontais emprisonnèrent le cardinal 

Antonucci, évêque de cette ville, et le trainant dans une 

maison de campagne, ils l'y gardèrent à vue. Le jour même 

de la chute d'Ancône, ils arrêtèrent dans son propre palais 

le cardinal de Angelis, archevêque de Fermo, et à Foligno, 

le cardinal Morichini qui revenait de Rome dans son dio­

cèse de Jesi (1 ) . C'était ainsi qu'avec l'arrestation des princes 

de l'Eglise commençait la persécution qui allait se déchaî­

ner contre tous les ministres du sanctuaire, ou plutôt con­

tre la religion de Jésus-Christ, religion divine qui, dans ces 

provinces comme dans tous les pays soumis au Piémont, 

allait être en butte aux attaques du parti de l'impiété sou­

tenu et protégé par les hommes d'Etat d'un royaume catho­

lique. On voulut dès lors s'essayer à la persécution du 

clergé, en expulsant les Jésuites dei'Ombrie et des Marches. 

Les volontaires de la révolution furent chargés de cette 

mission importante et ils s'en acquittèrent à merveille, n'é­

pargnant rien à ces pauvres religieux de ce qui pouvait les 

affliger et les déshonorer; ils les insultèrent, les bafouèrent, 

les exposèrent aux outrages de la lie du peuple, les forcè­

rent à remplir les plus bas offices,firent briller à leurs yeux 

la mort et ses horreurs, leur mettant plus d'une fois la pointe 

du poignard sur la gorge et leur posant sur la poitrine des 

canons de fusils chargés. A Orvieto, Masi ordonnait que, 

sans leur infliger le dernier supplice, on leur en fit avaler 

goutte à goutte l'amer calice. Il ne fallait pas les tuer; mais 

les conduire à travers toutes les tortures de l'agonie. En ef­

fet, la colonne de Masi entrait à peine dans cette ville 

qu'elle marchait sur le collège des Jésuites, l'envahissait, 

défendait à qui que ce fût d'y pénétrer et tenait les Pères 

(1) Journal de Rome du 5oet. 1860. 
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un jour entier étroitement enfermés et gardés dans leurs 

cellules, en leur annonçant leur mort pour le lendemain. 

Au point du jour suivant, ayant fait venir le recteur en pré­

sence de toute la communauté, ils le menacèrent d'un poi­

gnard et d'un pistolet, dont ils lui effleurèrent la tête et le 

forcèrent ainsi à révéler quelle somme d'argent il avait dis­

tribuée à chaque membre de sa maison et a déclarer minu­

tieusement tout ce que possédait le collège. Cette déclara­

tion obtenue, ils l'introduisirent dans une pièce voisine et 

lui firent au-dessus de la tête une décharge effrayante, pour 

convaincre les autres Pères qu'on l'avait tué! lis allèrent 

ensuite de chambre en chambre, où chaque religieux se 

trouvait de nouveau enfermé et, après les avoir dépouillés 

de tout, ils leur annoncèrent successivement leur fin pro­

chaine et déchargèrent au furet à mesure leurs pistolets, 

comme ils avaient fait pour le recteur. Quand cette scène 

d'atrocité fut achevée, étonnés du courage avec lequel ces 

religieux, jeunes ou vieux, se résignaient à mourir, ils les 

expédièrent sous escorte, à travers la Toscane, dans les pri­

sons de Livourne d'où, quelques jours après, on les trans­

porta à Cività-Vecchia ( 1 ) . La révolutiou italienne a partout 

le même caractère, qu'elle soit en chemise rouge ou non, 

c'est le parti des sociétés secrètes qu'animent les mêmes 

principes irréligieux et démagogiques. 

Pour ces sévices et d'autres semblables dont les Jésuites 

étaientvictimes,aunomdeVictor-Emmanuel,leR. P. Beckx, 

général de la Compagnie, crut qu'il était de son devoir 

d'adresser au roi une noble et vigoureuse protestation (2). 

(1) Ce fait fut mentionné par les corresp. de plusieurs journaux catholiques. 

V . le Tablet du 3 novembre 1860, rapportant une corresp. de Rome du 23 octobre. 

(2) V. cette protestation fans Y Appendice tu ch. XXIV. 
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Sir Hudson en fit l'objet d'une dépêche à Lord Russell, 

pour ne pas manquer l'occasion de déblatérer contre les 

Jésuites et de ressasser quelques vieilleries de l'école 

voltairienne. En notre qualité d'historien, nous mettons 

de côté les insultes et les assertions arbitraires que ren­

ferme cette dépêche, à charge même de la mémoire du 

chevaleresque roi Charles-Albert; nous ferons seulement 

remarquer à Sir Hudson que la preuve qu'il donne de 

l'étroite connexion qui existe entre un mauvais gouverne­

ment et le nombre des maisons de Jésuites ne repose sur 

rien de sérieux et ne saurait soutenir l'examen. « C'est une 

« chose digne de remarque, dit-il, que de 54 maisons de 

« Jésuites supprimées en Italie par le gouvernement con-

« stitutionnel, 34 existaient dans le royaume des Deux-

« Siciles, dans ce royaume mal gouverné, s'il en fut. D'où 

« il suit que le rapport des vices d'un gouvernement avec 

« le nombre des établissements jésuitiques dont il était 

« pourvu, sera le premier fait qui frappera l'attention des 

« représentants italiens, si cette protestation leur est sou­

te mise et contrebalancera grandement l'appel général aux 

« droits de propriété et de justice distributive qu'elle 

« adresse au souverain Les gens malveillants et per­

vers pourront répéter à pleine bouche les grands mots de 

Sir Hudson ; mais il en sera tout autrement des gens hon­

nêtes et bien renseignés sur les événements. Pour procéder 

avec loyauté et droiture, Sir Hudson aurait dû comparer le 

nombre des maisons supprimées avec la population des 

divers Etats de la Péninsule où il y en avait. Tandis en 

effet que le nombre de dix maisons, par exemple, serait peu 

(1) Dépêche de Sir Hudson, adressée de Turin â Lord Russell, le 14 uov. 1860, 
parmi les documents présentés a la Chambre de Londres. 


